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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Charles LABORBE 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
cl@direct-expertise.com 
 
Assurance professionnelle : AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900   N°: 15 
Description : Appartement T2 situé au 1er comprenant :  
Séjour, Salle d'eau, Chambre 1 

Conclusions 

Repérage amiante 
 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 

définis dans la liste A. 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 

définis dans la liste B. 
Mesurage (surface privative ou habitable) 
 

Superficie privative totale ('Carrez'): 20.77 m² 
Diagnostic électricité 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 
 
Constat des risques d’exposition au plomb  
 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
 
 

Diagnostiques de performance énergétique 
  

 



~ 
Rapport de mission de repérage des matériaux et 

produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport : Stf ons-Thomas-4-6 1er Etage 1er Droite 
Date d'intervention : 15/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

N°: 15 
Niveau: 1er 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 2 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : non communiquée 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Constatations diverses 
NEANT 

L. d 1ste t es matenaux e oro d . u1ts reoeres 

Composants à sonder ou à vérifier 
Flocages Sans objet 

Calorifugeages Sans objet 
Faux plafonds Sans objet 

Liste A 

Liste B 

Prélévements/Observations 

Eléments de 
1 

Composant de la 
Partie du composant inspecté ou sondé Prélèvements/Observations construction construction 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur • et Sans objet 
ooteaux Coériohériaues et intérieurs). 
Cloisons (légères et préfabriquées). Sans objet 
aaines et coffres. 

2 - Planchers et olafonds 
Planchers Sans obiet 
Plafonds, poutres et charpentes. Sans objet 
aaines et coffres 

3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau. autres 
fluides ... ) 
Clapets / Volets coupe-feu 
Porte coupe-feu 
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Liste B 
Eléments de 

1 
Composant de la Partie du composant inspecté ou sondé Prélèvements/Observations 

construction construction 
Vide-ordure 
Autres matériaux hors liste 

4 - Eléments extérieurs 
Toitures. 
Bardaaes et facades léaéres. 
Conduits en toiture et facade. 
Autres matériaux hors liste 

Le propriétaire 
SCI 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic 

N° SIRET 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
49359000400047 

Sans obiet 
Sans obiet 

Sans obiet 
Sans obiet 
Sans obiet 
Sans objet 

Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Organisme certificateur 

Charles LABORBE 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Veritas Certification 
Adresse bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 

PUTEAUX 
N° de certification 
Date d'échéance 

Le(s) signataire(s) 

8052522 
24/06/2023 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage: Vente 

Fonction 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 
Date d'émission du rapport de repérage: 15/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota .-Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Liste des éléments ne contenant se 

Matériaux et produits Localisation Numéro de 
rélèvement 

Numéro 
d'anal se Photo 

SANS OBJET 

Mt·. a enaux e pro t t u1 s con enan t d I' e t am1an e 
Résultat de 

Sur avis 
Matériaux et produits Localisation 

l'évaluation de 
de 

Après 
l'état de analyse 

conservation {1) l'opéraleur 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation : 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conseivation - Une nouvelle vérification de l'état de conservation doit être errectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intennédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit être réalisée. Si le résultat est< à 5 f/1, Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est> à 5 1/1, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conseivatoires avant lravaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 

d'empoussièrement 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

Mt·. a enaux e. pro t d ·t ms susce Pl es fbl d t . I' e con emr t am1an e 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bililé de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local 

SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

 

Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

• Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits 
de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à 
l’environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 
et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les 
immeubles bâtis 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérage et de 
diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification 

Norme(s) utilisée(s) 

• Norme NF X 46-020 de août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis 
- Mission et méthodologie». 

La mission de repérage 
 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 
 
L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  

 
Annexe 13.9 du Code de la santé publique 



Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 
Composants à sonder ou à vérifier 

Flocages 
Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé oubliaue 
Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton+ plâtre), co'ffrage perdu. 

Cloisons (léoéres et préfabriouées), oaines et coffres. Enduits projetés, panneaux de cloisons. 
2 - Planchers et olafonds 
Plafonds ooutres et charoentes oaines et coffres Enduits oroietés oanneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauioements intérieurs 
Conduits de fluides (air eau autres fluides ... ) Conduits enveloooes de calorifuges 
Clapets / Volets coupe-feu Clapets volets rebouchage 
Porte coupe-feu Joints (tresses bandes) 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de co1Nerture (composites, 

fibres-eiment), bardeaux bitumineux. 
Bardages et façades légères. Plaques ardoises panneaux (composites fibres-ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de fa norme NF X 46-020): 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été inspecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - EtaQe Locaux 
Séiour Salle d'eau Chambre 1 

Désignation Sol Murs 
Caractéristiques Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 
Salle d'eau CarrelaQe sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 

Chambre 1 
Parquet Bois sur Plancher 

Peinture sur Plâtre béton 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Rapport Amiante Précédent-Titre de Propriété-Règlement de Copropriété 
Documents remis : NEANT 

Date(s} de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 15/10/2021 
Nom de l'opérateur : Charles LABORBE 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.!!! ;gi 
<Il -

ic lë C -Ë "c "c t.., "C ~ Analyse ou 
s·2 :, ~ .q) .2 "c <Il .,, ~ .! ~ C: <Il C: 

~ ë-g li E~ "' - .2 -c .2 Mesures d'ordre éléments de C 0 "' <P C: C :! 15 1i 1i n1 2 'E :J! g .!I! 0 <Il= "' :Il .!!l général décision de .,,_ 
~ 15 >- ~ •<P E :, ..:! :li> ~ 

0 ~ m o :, ~ :9! ~ ni "' m ,u préconisées l'opérateur en 
e8 Q. Q. 0 0 Q. 'I!!~ C ~ ni ~ ,ii =- ~ E ...J 

Q. ~ <( absence d'analyse 
0 8 'o =- 8 (.) 

SANS OBJET 
(') S .-attente du resultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Résultat de 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de Numéro l'évaluation de 

prélèvement d'analyse l'état de 
cooservation (2J 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de 
Analyse ou éléments de 

Matériau ou produit Localisation 
l'évaluation de 

décision de l'opérateur 
Mesures d'ordre général 

l'état de 
en absence d'analyse 

préconisées 
conservation ,21 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matérïaux et produits 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
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Pour les produits et matériaux de liste A: 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l’évaluation de l’état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 – Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d’empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à 
l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
 
Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 
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Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 15/10/2021  

 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur :  Charles LABORBE  

 
     

 

 
 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 
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ANNEXES 

Schéma de repérage 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Aptl à 4 
AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

, .. 

Garage 
Immeuble de type 
rdc + 3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT 15 

~ Salle d'eau 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles l271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physlQues opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'étal de conservation des 

mention matêrîaux et prOdults contenant de !'amiante. et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâlis et les critères d'accréditation des or9anismes de certitication 

Arrêté du 25 juillel 2016 définissant les crttères de certiticatlon des compélences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'êtal de conservation des 

mention ma1ériaux et produlls contenant de l'amiante, et d"examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orqanismes de cenîfication 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de cMificatlon des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'atlestation de prise 
mention en compte de la rëglementalion thermique, et les crilères d'accréditalion des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certitication des compétences des 
Electricita personnes physiques réatisant l'état de l'installation lntérteure d'électricité el les critères 

d1accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 moditié définissanl los crifères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation lnténeure de gaz et les crttéres 

d'accréditation des organlsmes de cert1ficat1on 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accrédilatlon des orQanlsmes de certlficaflon 

Numéro de certificat: 8052522 

r Général 

• Sous reserve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

2610612018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauverifas.fr/certification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Ventas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Parts La Défense 

Validité du 
certificat· 

24/06/2023 

29/06/2022 

25/0612023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 

cofrac 

~ 
ŒRTIFICAJIOH 
DE PIRSOHNIS 
ACCJlfDIT ATIOH 

H"4-0087 
Unedu:slte,,et ....... -W,..-,w,~ft 
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Attestation d’assurance 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004-LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: l 4003069 
Agem Général Exclusif AXA-Fmnce 

Assurance et Banque 

_ TTE_STA ION_ 
Je soussigné. l'agence AXA Damien VEYSSET cenîne que: SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69 J 60 TASSIN LA OEMI LUNE 

Es, L/1iaire d'un corr:-rat cf'assurance N' 67018 T 7804 gar aniss:arit 1es wnsequences pécun,aires <.e 1<1 
responsc;oiii~~ civile poLNar1c lui incomber au fa.t d ~ !'extcrci:e des aGivites su:-,arnes : 

Attest<!tio,., de si..•perAcie ü •rez ;.,ae.,t2tion Ce s1,..-rface .'":ab1•aore avar.t l:x:ation Dic:gncst.'c plomb 
Di.=.gnosric amiar;~e .;va~ t-ve:me Diagnostic arrilame .::vant i:ravc:, ux 
Dossier technique- am',,inte 
Co.'lsta: aux ,·1ormes d'h2b,tab,li~e 
Etèt pe,. asiraire a'es bois - terrnires 
E,al ::tes risques r:a,urels mini:;.·, et technolo;ilques 
Diagr,osti:: perform.;,nœ énc,'géïique 
Di'agnm,ic ,gc1z 
Di-,gnostic èkcrrici,é 

CaJcul cie millié:mes de coproptiétè 
DfagnosLic techniq: .. :e ,, Lei SRLJ ë,at des lieux 

A l'cxdnsio11 de toute immixtion en maîtrise d'oe11,·.re uu préconisation technique pnrtant sur d~s ouvrages 
visés par les articles 1792 à 1792-6 du Code CM!; des missions de contrôle technique visées par le Code de 
la Corist.-uction .et de l'Habitat; des missions releYant de burca11 d'étt1des. 

Ll ;:>rése.1~e .attes,atio--: est valab.':; peur la pé,ioce du O 1/01/2021 au 0 1/01/2022 .1;:ius rès:~rve des 
possibilité~ de suspension ou de rès:iiacicn ~r, c:o-:,r5 d';; nriée c·as5:;r2nl~ pour !es L<1 .. s prévus par .'e: Coce 
de5 t\ssurance, ou 1~ contrat. 

UMITI;!; Dli~~RANTIES FRAFIICHISES 
--e,----~-...._---+------------~-:......C.._ __ 

I
TO!.J! ~.mm~,g~s: i:::orpor.ers. m;iitè'rie!.:s 

!Ji"'lr::;'flr_~-

1 çt fn-1rli,n~r.s: 1;; gnsecUtif.s cor1foncfi..1:s 9 \loo ooo t. .Q....otr a,·_/1,:t-' c <lS!:u',1-·•11:e-
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RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 
 

 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence d’amiante dans un 

bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 

temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. 

Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de 

l’article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 

La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer l’information des occupants et des différents intervenants dans le 
bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant de l’amiante, afin de permettre la mise en œuvre des mesures visant à prévenir les expositions. 

Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de 

l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la 

sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

a) Dangerosité de l’amiante 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances cancérogènes avérées pour 

l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers 
broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le 

cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent 

également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou 
de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une 

sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du 

poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 

L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. 

En raison de son caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 

En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors d’interventions mettant en 

cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des 

mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de l’état de conservation 

dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des 

matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de remédier au plus tôt aux 

situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de l’amiante et de faire appel à des 

professionnels compétents dans de telles situations. 

Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du 
travail. 

Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les 

conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe 
extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. 

Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le 

site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr). 
3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  

– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ; 
– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 

– travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des 

circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante. 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires pour éviter tout risque 

électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’amiante en dehors 

de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 

Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : www.amiante.inrs.fr. 
De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage. 

 

 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, dont les principales sont 

rappelées ci-après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en 

règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de 

l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux. 
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a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de poussières. Ils sont 

ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 

28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales 
relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 

Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le 

justifie après décontamination de leurs emballages. 
b. Apport en déchèterie 

Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre 

déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et 
l’étiquetage appropriés aux déchets d’amiante. 

c. Filières d’élimination des déchets 

Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets 
dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées. 

Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de stockage de déchets non 

dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du 

chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent être obtenues auprès : 

– de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de 

l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ; 

– de la mairie ; 

– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur internet à l’adresse suivante : 
www.sinoe.org. 

e. Traçabilité 

Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). 
Le formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par les autres 

intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification). 

Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination 
des déchets. 

Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des 

déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré 
par la déchèterie. 
 



~ Attestation de superiicie de la partie privative 
« LOI CARRE » 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier : StFons-Thomas-4-6 1er Etage 1er Droite 

Situation de l'immeuble : 
6 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation des locaux 

Appartement T2 situé au 1er comprenant : 
Séjour, Salle d'eau, Chambre 1 

N°: 15 

Superficie de la partie privative : 20. 77 m2 

VINGT METRES CARRES ET SOIXANTE DIX SEPT CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séjour 
Salle d'eau 
Chambre 1 

Totaux 

Propriétaire 

SCl-
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

- Dossier : StFons-Thomas-4-6 
ST FONS 

Sutface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la « Loi 
« Loi Carrez » CARREZ » (m2

) (<1.80 
m) 

10.50 
2.30 
7.97 

20.77 m2 0.00 m2 

1er Etage 1er Droi1e - 6 Avenue Albert Thomas 69190 

SARL au capital de 20 000 €uros -13 Avenue Victor HUGO 69160 Tassin la Demi Lune -Tel: 04 72 24 92 27-
Siret: 493 590 004 00047 JVA Intracom: FR34493590004 RCS LYON-Code APE 7120B 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 
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Exécution de la mission 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE  
13, avenue Victor Hugo 
  
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile  AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
Nom et prénom de l’opérateur Charles LABORBE 

 
 

« Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
Opérateur Charles LABORBE  

 
Date d’intervention :  15/10/2021  
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
                                                                                                                         
DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Signature inspecteur 
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~ 
Attestation de non soumission au Diagnostic de 

Performance Energétique 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Charles LABORBE 
Adresse 13 Avenue Victor Hugo 
Code postal et ville: 69160TASSIN LA DEMI LUNE 
Siret493 590 004 00047 / code APE 71208 

Date de visite: 15/10/2021 
Date du rapport: 15/10/2021 

Tel : 04 72 24 92 27 
E-mail : cl@direct-expertise.com 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur : Bureau Veritas. 
Adresse de l'organisme certificateur: Bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité de l'attestation : 25/06/2023 

Situation de l'immeuble 
6 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): 
Client 

Désignation du propriétaire 
Nom: SCI 

Adresse: 4--6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au DPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surlace de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une fa ble quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 

aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

- Dossier : StFons-Thomas-4-6 
ST FONS 

Charles LABORBE 

-, 
lltl.lUl~("I' 1· ' ll~H'l'!'l.c;,; 

13, avenu 1i or Hug:) 
69160 TASSI ~a~ 1 LlJi~L 
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~ CONSTAT E RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) 

DIRECT 
EXPERTISE 

Propriétaire : 

Référence dossier : StFons-Thomas-4-6 

SCl··-
Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 

Donneur d'ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d'ordre) : Clîent 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'auteur du constat 

1er Etage 1er Droite 

Nom et prénom de l'auteur du constat Chartes LABORBE N° de certificat de certification 8052522 
Date de validité de la certification : 22-07-2018 Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 

N° de police et date de valîdité: /lJI..A CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives 0 

Occupées □ 
Ou les parties communes d'un immeuble □ 

Avant la vente 0 
Ou avant la mise en location □ 
Avant travaux □ 
N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap • 1 • fi 0areI a uorescence X 
Nom du fabricant de l'aooareïl : NITON Modèle de l'aooareil : NITON XLP 300 
N° de série de l'aooareil : 11673 Nature du radionudéide : 109 CD 
Date du demîer charaement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 MCI 
Date limite de validité de la source : 11/05/2022 Autorisation et date ASN N° T 69 06 71 du 12/11/2023 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesu res de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 25 23 0 0 2 0 diagnostic 
Pourcentaae associé 92.00% 0.00% 0.00% 8.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Il existe au moins une unité de diagnostic de classes 1 et/ou 2 : "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Suite à l'intervention sur site le 15 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » a été rédigé par Charles LABORBE Je 15 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb-Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb a l'arrêté du 19-
août 2011». 

- Dossier : StFons-Thomas-4-6 
ST FONS 

Signature 
Chartes LABORBE 

na ~n~c•· ,, '-~11~11-1-11_, -.,. 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  NITON CLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 CD 

Date du dernier chargement de la source 10/01/2017 

Activité à cette date : 40 MCI 

Date limite de validité de la source  01/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T 69 06 71 Date d’autorisation : 20/11/2018 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  NITON N° NIST de l’étalon 550-934 

Concentration  1.1 mg/cm² Incertitude (mg/cm²) +/- 0.06 mg/cm²)  

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : 1 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier 
Appartement  T2   N° : 15   
 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 1er 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

SCI   

  

4-6, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 15 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau, Chambre 1 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plinthe       -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM C Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1 PVC PVC   -       > 1949 

2 D Garde corps Métal Peinture   3.30 EU 
traces de 

chocs 
2 

Consignes 
générales 
de sécurité 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

11 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 2 Désignation Salle d'eau 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

6 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 

Local No 3 Désignation Chambre 1 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1 PVC PVC   -       > 1949 

3 D Garde corps Métal Peinture   2.20 EU 
traces de 

chocs 
2 

Consignes 
générales 
de sécurité 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

8 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 

 

Conclusion 

Classement des unités de diagnostic 
 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

 
 
 
 
 
 
 
 



Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant: 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 25 23 0 0 2 0 
diagnostic 

Pourcentage associé 92.00% 0.00% 0.00% 800% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Il existe au moins une unité de diagnostic de classes 1 eUou 2 : "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Commentaires : 
NEANT 

Situati ons d e risque d e sa urmsme m an I e. t . f fi 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de NON 
classe 3 
L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situati ons d e risque e egra at1on d d' u ât1. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou NON en tout ou partie effondré 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou NON d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diaqnostic d'une même pièce 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts NON de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

Transmission du constat à l'ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l'agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est de 1 an 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur: bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 

Cachet de l'entreprise 
Signature de l'opérateur 

Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le 15 octobre 2021 
Par: DIRECT EXPERTISE 
Nom de l'opérateur: Charles LABORBE 

La société DIRECT EXPERTISE att.este que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la pari d'une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels parle sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être l béré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccess bles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 



Croquis 

m 
1! 
0 
::::, 
(Il 
tJ) 

:i 
~ 

Mur face C 

Mur entrée A 
Porte entrée ou ouverture 

0 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite ... ) 
dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 
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~ ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
\7-~ INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 
DIRECT D'HABITATION 
EXPERTISE 1 l'arrété du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 

intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4-6■■■■■■■1er Etage 1er Droite 
Date du rapport : 15 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département : RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 6 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 

ND de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété: 15 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation Inconnu 
Distr buteur d'électricité ENEDIS 

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification 
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : Non communiquée 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : SCI 
Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Chartes LABORBE 

Raison sociale et nom de l'entreprise: DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
ND Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA CONTRAT ND6701817804 (01/01/22) 
N° de police et date de validité: 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Veritas Certification 
Adresse de l'organisme bureau veritas certification 60 Avenue Chartes de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité du certificat de compétence : 15/10/2023 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants vis bles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
□ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
0 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
□ 4. la liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
□ 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

1 1 

Libellé (1) des mesures 

1 
Libellé (1) et localisation (*) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
3 - Disoositif de orotection contre les surintensités adaoté à la section des conducteurs sur chaaue circuit 

1 (B4.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n'est pas adapté. 1 1 

(1) Ubellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administra/ives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en regard de l'anomalie concernée. 
ï) Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procéde à la localisation que d'une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

1811 a1 \ L'ensemble de l'installation électriaue est orotéaé oar au moins un disoositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA 
1811 b1 \ L'ensemble des socles de orise de courant est de tvoe à obturateur. 
(B11 c1) L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) Ubel/es repns de la norme NF C16-600 de JUIiiet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

SANS OBJET 
(1) libellés des constatations diverses repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 

Les constatations diverses concernent 
□ Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
□ Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 
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7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

        
 En tout état de cause, il est conseillé de faire réaliser les opérations de mise à niveau sécurité des domaines concernés de 

l’installation par un électricien qualifié    
 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Veritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 14/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 15 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 15 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

Attestation de compétence 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produils contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditatlon des oq:~anismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen vîsuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des oq:Janîsmes de certification 

Arrêté du 16 oclobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 

mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des ori:1anismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

urGénéra/ 

• Sous reserve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/certification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat* 

24/06/2023 
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Attestation sur l’honneur 

 

Je soussigné Charles LABORBE de la société DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Charles LABORBE 
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DOSSIER DE DIAG OS C TECHNIQUE 

DIRECT 
EXPERTISE 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Rue - 1er étage 

Propriétaire du bien 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Dossier n°: StFons-Thomas-4-6 
Porte N°5 

Nom et qualité du commanditaire de la mission : 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 

1er 2eme droite 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE ..................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par: Marc-Olivier FINET, le 08/10/2021 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T2  situé au 1er étage 2eme droite comprenant :  
Séjour, Salle d’eau, Chambre 

Conclusions 

Repérage amiante 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n’a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l’amiante. 
Mesurage (surface privative et/ou habitable) 

Superficie privative totale (‘Carrez’) : 28.42 m² 
Rapport de l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Sans objet 
Constat des risques d’exposition au plomb  

Le constat des risques d’exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
Diagnostic gaz 

Sans objet 
Diagnostic électricité 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies 
 

Diagnostiques de performance énergétique  
Absence d’un système fixe de chauffage – Non soumis au DPE 



Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: StFons-Thomas-4-6 
Date d'intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bâtiment: Rue 
Niveau: 1er étage 
N° de porte: 
N° de lot: 16 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Mat· . enaux et pro u1ts e a 1ste e d . d I r Ad I' annexe 13 9 contenant 

Date de chaque Type de repérage Matériau ou produit repérage 

SANS OBJET 

d I' e t am,an e. 
Localisation précise Résultat de Mesures obligatoires 

(faire référence le cas l'évaluation associées (évaluation 
échéant au plan, de l'état de périodique, mesure 
croquis ou photos conservation d'empoussièrement ou 

ioints) 11) travaux de confinement) 

.. 
(1) Matenaux liste A : l'etat de conservation est defim par un score 1, 2, ou 3 en applIcatIon de gnlles d'evaluat1on defimes reglementaIrement, 3 etant le moms bon score 

et 1 le meilleur. 

Mat· . enaux e pro t UI S e a IS e e d 1 d I r t Bd I' annexe 13 9 t con enan t d I' e t am,an e. 
Localisation précise 

Date de chaque 
(faire référence le cas 

Type de repérage Matériau ou produit échéant au plan, 
repérage 

croquis ou photos 
joints) 

SANS OBJET . . .. 
(2) Matenaux liste B : condusion conforme a le reglementation en vigueur au moment de la realisation du reperage. 
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, ac ion corrective de niveau 2 

Constatations diverses 
NEANT 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6-SciBienVu-Apt15 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

Résultat de 
l'évaluation 
de l'état de 

conservation 
(2) 
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Le propriétaire 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Téléphone: 
Fax: 
Email: 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 

13, avenue Victor Hugo 
Tél :04 72 24 92 27 
Fax: 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Email : mofinet@direct­
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Accompagnateur 

Organisme certificateur 

Marc-Olivier FINET 
en présence du propriétaire 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d'échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage: Vente 
Date d'émission du rapport de repérage: 12/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota .-Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessUé d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Liste des éléments ne contenant se 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 
rélévement 

Numéro 
d'anal se Photo 

SANS OBJET 

M ateriaux et pro d. mts contenant d I' e amiante 
Résultat de Sur avis 

Matériaux et produits Localisation 
l'évaluation de 

de 
Après 

l'état de analyse 
conservation (1) l'opérateur 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation: 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de l'état de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit être réalisée. Si le résultat est < à 5 1/1, Cela équivaut à un score 1 Si le résultat est> à 5 fil, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 

d'empoussièrement. 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

Mt·. a eriaux e pro t d 1 ui s susce p 1 es fbl d t . I' e con emr am1an e 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn osant 

SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d'analyses 
EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Platon - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac: N° 1-1591 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

Norme(s) utilisée(s) 

• Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de 
l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au 
contenu du rapport de repérage et modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de 
repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, 
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du C-0de de la Santé Publique, liste A et 8 
• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des 

matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage 
• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des 

matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage 
• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d'exposition à l'amiante 
• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques 

sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis 
• Décret n• 2010-1200 du 11 octobrn 2010 plis pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la 

construction et de l'habitation. 
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de !'Habitation 
• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des 

personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

• Norme NF X 46-020 d'août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits 
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie». 

La mission de repérage 

L'objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L'inspection réalisée ne porte que sur l'état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l'inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L'intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l'établissement du constat élabli !'! l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l'état mentionnant la 
présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du code de ta santé publique ». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

L'objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés dans l'annexe 13.9 du Code la santé 
publique» 
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d'amiante en cas d'agression mécanique résultant de l'usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l'occasion d'opérations d'entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant. 

Annexe 13.9 du C-Ode de la santé ubli ue 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Com osants à sonder ou à vérifier 
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Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé publique 
Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton+ plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (léaères et oréfabriauéesl. aaines et coffres. Enduits oroîetés panneaux de cloisons. 
2 - Planchers et plafonds 
Plafonds poutres et charoentes aaines et coffres Enduits oroîetés panneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauipements intérieurs 
Conduits de fluides (air eau autres fluides ... l Conduits envelonnes de calorifuaes 
Clapets / Volets coupe-feu Clapets volets rebouchaQe 
Porte coupe-feu Joints (tresses bandes) 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, aruoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 
BardaQes et façades léQères. Plaques ardoises panneaux (composites fibres-ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A 1 de l'Annexe A de la norme NF X 46--020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été inspecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etaae 
Séiour Salle d'eau Chambre 

Désignation 
Sol 

Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton 
Salle d'eau Carrelaae sur Plancher béton 

Chambre 
Parquet flottant sur Plancher 

béton 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 

Oate(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 08/10/2021 
Nom de l'opérateur: Marc-Olivier FINET 

Locaux 

Murs 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

Peinture sur Plâtre 

Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 

Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

Peinture sur Plâtre 

La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 
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Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.!!! :91 Gl ~ 
Gl c: li: UJ 0 C "Cl !::!.. 

::,"4>'4) 
C: - C: . Analyse ou "Cl 0 .2 oc: C: UJ C: 

~Gl ~C:Glc: 

~'fi "Cl > "Cl ~~ .,, 1ii .2 -0 .2 Mesures d'ordre éléments de 
- C: 1i u, Gl C: "E 

<a 2 .Il ~ o .rt! 0 QI= .,, :,:.!!I -1ii1i1ii général décision de 
u, - t UJ UJ ti :g >- ~ '!:!E "S..:!:a; ~ 0 u, tu O :::, 0 :91 ~ <a ,li~ - :Il préconisées l'opérateur en C. C: Q. C. 0 0 Q. •QI .c C: Q. <a s 8 E _, ~ 0 ~ 0:: ·Gl - c: absence d'analyse 

8 
Q. UJ :,:, =- 8 (.) 

SANS OBJET 
(') S .-attente du resultat du laboratotre ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de Numéro Etat de 

prélèvement d'analyse conservation (2) 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de Analyse ou éléments de 
l'évaluation de Mesures d'ordre général 

Matériau ou produit Localisation décision de l'opérateur 
l'état de préconisées 

conservation 
en absence d'analyse 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produils 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Localisation Numéro de Numéro Photo prélèvement d'analyse 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'étal de conservation de ces matériaux el produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation 
el selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièremenl dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à. transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d'empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R 1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante prévue à 
l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement en application de l'article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l'exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
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Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 

Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 12/10/2021  
 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 

 



ANNEXES 

Schéma de repérage 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc + 3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENTN° 16 

:.:-·-.--.--.. ,,,•,•, -.-.-.·.... -.. ,,,,,,,.;_·.;_·.;_·.;_ .. ,,,,,,,.;_-.;_-.;_-.;_-.,,,,,-,,-.;_ 
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:::: -----------.1 
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01.ambre Séjour 
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Eléments d’information 
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que poss ble les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
 
Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271 . 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques lets que définis à l'article L271-4 du code précité. 

Amiante sans 
mention 

Amiante av~c 
mention 

OPE sans 
mention 

OPE avec 
mention 

Electricite 

Gaz 

Plomb sans 
mention 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
matériaux et produils contenant de l'amiante. et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis el las critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 mOdifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 16 oclobre 2006 modillé définissant tes crilères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisanl le diagnostic de performance énergétique ou l'altestalion de prise 
en compte de la réglementation lherrnique, et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillel 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état cle l'installation intérieure de gaz et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant tes critères de certification des compétences 
des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 
diagnostics du risque d'intoxication par te plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Validité du 
Certification certificae 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de pto111b, et lt:S critères d'acc,édilation ut:, vr!ll1rri,nrt:!!_ ut: '"""ti __ li"":..:··:..:I..:iu_rr ________________ _ 

Date: 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r alisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.lr1ccrtification-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKATlOH 
DEPlRSONNtS 
ACCREOff ATION 
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Assurance 

 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004-LYON 
Tel, : 04 78 30 57 77 
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\~ 
Attestation de superficie de la partie privative 

« LOI CARREZ» 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 

Situation de l'immeuble visité par: Marc-Olivier FINET 

6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Désignation des locaux 

Appartement T2 comprenant : 
Séjour, Salle d'eau, Chambre 
Etage : 1er étage 
N°: 16 

Superficie de la partie privative: 28.42 m2 

VINGT HUIT METRES CARRES ET QUARANTE DEUX CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séjour 
Salle d'eau 
Chambre 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

Surface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la « Loi 
« Loi Carrez » CARREZ » (m2

) (<1.80 
m) 

13.34 
3.62 

11.46 

28.42 rn2 0.00 m2 

DDT - Dossier: StFons-Thomas--4-6-SciBienVu-Apt15 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 
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Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET  

 
Police d’assurance  : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021)  
Date d’intervention :  08/10/2021  
 
 « Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Signature inspecteur 
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Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Aptl à 4 

AptS à 9 

Apt 10 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc + 3 

Apt12 à 21 

APPARTEMENT N° 16 

i •. ·-_J 
•,,'•,_ 

~=~ u ' 
,1·'__,,tl 

i 

.. 7 

Ornmbœ Séjour 
,•,, 

',,' 

•,,'•, 

' ·<·<·<·,:, 
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~ 
Attestation de non soumission au Diagnostic de 

Performance Energétique 

DIRECT 
EXPERTISE 

Opérateur de diagnostic 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 
Date de visite: 08/10/2021 

Date du rapport: 12/10/2021 

Tel : 04 72 24 92 27 
Fax: 

Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo E-mail: mofinet@direct-expertise.com 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 I code APE 7120 8 

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur : Bureau Véritas. 
Adresse de l'organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l'attestation : 2111112022 

Situation de l'immeuble 

Bâtiment sur Rue 
1"' étage -Appartement N° 16 
6 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre Désignation du propriétaire ---=------------------• 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): 
Client 

Nom: 

Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au DPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans; 
b) Les bâtimenls indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ; 

c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels Je système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 

disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux; 
g) Les bâtimenls ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

DDT - Dossier: StFons-Thomas--4-6-SciBienVu-Apt15 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
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Marc-Olivier FINET 
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CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION 
AU PLOMB (CREP) ~ Direct Expertise Rapport N°: 

13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN StFons-Thomas-4-6 DIRECT 
EXPERTISE Siret: 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B -

Propriétaire : 

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue A ber! Thomas 
69190 ST FONS 
Donneur d'ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d'ordre) : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification 8035794 

Date de validité de la certification : 31/07/2022 
Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 

Organisme d'assurance professionnelle AXA IARD N° de contrat d'assurance 6701817804 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives 0 

Occupées □ 
Ou les parties communes d'un immeuble □ 

Avant la vente 0 
Ou avant la mise en location □ 

Avant travaux □ 
N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 aolÎt 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap • 1 • fi pare, a uorescence X 
Nom du fabricant de l'aooareil : NITON Modèle de l'anMreil : NITON XLP 300 
N° de série de l'anMreil : 11673 Nature du radionucléide : 109 Cd 
Date du dernier charoement de ta source · 10/01/2017 Activité à cette date : 40 mCi 
Date limite de validité de la source : 11 mai 2022 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesu d res t r e concen ra I0n en p om b son reorouoees d 1 tabl anse eau d es vn th. ese suIvan 

TOTAL NON CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

1 

Nombre d'unités de 34 28 4 2 0 0 diagnostic 
1 Pourcentaae associé 82.35% 11.76% 5.88% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 1 et/ou 2 : "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Suite à l'inteNention sur site le 08 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposihon au Plomb » a été rédigé par Marc-Olivier FINET Je 12 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagncstic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb». 

Signature 
Marc-Olivier FINET 

DDT - Dossier: StFons-Thomas--4-6--SciBienVu-Apt15 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 12/10/2021 
N° de la mesure : 58 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 12/10/2021 
N° de la mesure : 69 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T2   

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 1er étage 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4-6, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau, Chambre 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM E Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM F Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plinthe       -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM C Porte3 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

NM A Volets1       -       > 1949 

59 
B 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.18     
0 

  

60 milieu 0.17       

61 
B Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.05     
0 

  

62 milieu 0.13       

63 B Garde corps Métal Peinture milieu 2.80 ND   1   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

16 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 2 Désignation Salle d'eau 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

6 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 

Local No 3 Désignation Chambre 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plinthe       -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

NM A Volets1       -       > 1949 

64 
B 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.02     
0 

  

65 milieu 0.07       

66 
B Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.18     
0 

  

67 milieu 0.11       

68 B Garde corps Plâtre Peinture milieu 2.30 ND   1   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

12 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL NON 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 MESUREES 

Nombre d'unités de 
34 28 4 2 0 0 diagnostic 

Pourcentage associé 82.35% 11.76% 5.88% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 1 eUou 2: "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Commentaires: 
NEANT 

Situati ons d e risque d . f 'I e saturnisme m antt e. 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de NON 
classe 3 
L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situati ons d e risque e egra at1on u âtl. d d' d . d b . 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou NON en tout ou partie effondré 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou NON d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diaqnostic d'une même pièce 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts NON 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

Transmission du constat à l'ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l'agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est de 1 an 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur: 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l'entre rise 

DDIEf::T 11:;;x1-»EJl'l"'IS-:E 
13, avenue Victor ugo 

Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le 12 octobre 2021 
Par: DIRECT EXPERTISE 

69160 1 LUNE 1 Nom de l'opérateur: Marc-Olivier FINET 
T ·µ_A 

W TV: ~.,,,004 Signature de l'opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atleste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la pari d'une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesqllels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sol/s quelque forme que 
ce soit. 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6-SciBienVu-Apt15 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04. 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être l béré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 
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PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
rdc + 1 

AptS à 9 

Immeuble de type 
rdc + 3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENTN° 16 

d.--.an,bre 

I 
1 

7 
\ 
~ 

Séjour 

Immeuble de type 
rdc + 1 

Apt 1 à 4 

E] 
Aptll 

Garage 

~ . 
....-~~-,-1~-" 
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~ ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
\ H INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
Dl RECT Selon l'arrété du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
EX p E RTI SE intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4-6 
Date du rapport: 12 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• localisation du ou des bâtiments 

Département: RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 6 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lols de (co )propriété : 16 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation + de 15 ans 
Distr buteur d'électricité EDF 

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification 
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : non communiqué 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom :••••• 
Adresse : 4-6, avenue Albert I homas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
N° de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Véritas Certification 
Adresse de l'organisme 60, avenue Chartes de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité du certificat de comoétence : 16/08/2024 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amov bles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
□ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
0 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
□ 4. la liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
0 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation (*) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
3 - Disoositif de orotection contre les surintensités adaoté à la section des conducteurs sur chaaue circuit 

(84.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n'est pas adapté. 
Localisation/Commentaire : 
mise en place d'un 30 mA en 63 A en présence d'un 500 mA en 
45A 

Photo 

5 . Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 d) L'installation électrique comporte au moins une connexion 
avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Domino accessible 

(B7.3 e) L'installation électrique comporte au moins un dispositif 
de protection avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Manque plastron au tableau 

(1) Ubetlés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électftque lorsque les régies fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit /echniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en rega!d de l'anomalie concernée. 
ï) Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d'une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L'ensemble de l'installation électrique est protéQé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA 
(B11 b1) L'ensemble des socles de prise de courant est de tvoe à obturateur. 
(B11 c1) L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 
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6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
.. 

(1) Ubelles repns de la norme NF C16-600 de JUIiiet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de conrrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

Installations parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic 
Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation{s) 
éventuelle{s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation) 
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné 
/sensibilité) 

Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 
« La valeur mesurée de la résistance de la prise de terre depuis la partie privative n'est pas en adéquation avec la sensibilité du {ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété » 
Localisation/Commentaire : 
--

.. 
(1) libelles des constatations diverses repns de la norme NF C16-600 de Jwllet 2017 

Les constatations diverses concernent 
0 Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
0 Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 

7 - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 
Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 - Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de cououre en cas de danaer (risaue d'électrisation voire d'électrocution). d'incendie ou d'intervention sur l'installation électriaue 

Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électriaue. Son absence ou son mauvais fonctionnement oeut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé oeut être à f'oriQine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation voire d'une électrocution. 

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les régies de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter Je risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-resoect de celles-ci oeut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles {matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d'un capot, matériels électriques cassés, ... ) présentent d'importants risques 
d'électrisation voire d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage 
Ces matériels électriques lor5qu'ils sont trop anciens n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous 
tension ou ne possédent plus un niveau d'isolement suffisant. Lo15qu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent 
très danQereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas ces matériels présentent d'importants 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6-SciBienVu-Apt15 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 

risQues d'électrisation voire 

Page 33/37 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-SciBienVu-Apt15  -  6 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 34/37 

 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 12 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Ventas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article l271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

1 Références des arrêtés 

1 Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des or9anismes de certification 

Arrèté du 25 Juillet 2016 définissant les critéres de certification des compètences des personnes 
Amianto avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux Clans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des or9anlsmes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

cenification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestalion de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation Intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'étal de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opéraleurs Cles constats de risque d'exposition au plomb, Cles 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Valldltô du 
Certification certificat* 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb. et les c,itè,e;, d'acc,éditaliùn des u111d11is111es ue-'~..,-'-',11--''li-'-cd"'t--'iu_11 _________________ ~ 

Date: 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

, Président 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r ·alisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauverltas.fr/certification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Guillaumet • 92046 Paris La Défense 

cofrac 
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69004 LYON 
Tel.; 04 78 30 57 77 
Fax : 04 78 29 67 25 
Orias: l 40030&9 
Agenl Gën~I Bcclurif AXA-France 

Assurance et Banque 

DHESTA T!CJ'-.\ 
Je SOUS'Signé, /'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

 
 



DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 
DIRECT 
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69190 - ST FONS 
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4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Dossier n°: StFons-Thomas-4-6 
Porte N°6 
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Qualité du commanditaire : Client 
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Adresse 16, boulevard des Italiens 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Charles LABORBE 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
cl@direct-expertise.com 
 
Assurance professionnelle : AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900   N°: 17 
Description : Appartement T1 situé au 1er Face  comprenant :  
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 
 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 

définis dans la liste A. 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 

définis dans la liste B. 
Mesurage (surface privative ou habitable) 
 

Superficie privative totale ('Carrez'): 14.93 m² 
Diagnostic électricité 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 
 
Constat des risques d’exposition au plomb  
 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
 
Diagnostiques de performance énergétique 
  

 
Absence d’une installation fixe de chauffage – Non soumis au DPE 

 



Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport : StFons-Thomas-4-6 
Date d'intervention : 15/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

N°: 17 
Niveau: 1er 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : non communiquée 

Conclusion 

1er- Face 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Constatations diverses 
NEANT 

1ste d es matenaux et oro d . u1ts reoeres 

Com0osants à sonder ou à vérifier 
Flocages Sans objet 

Calorifugeages Sans objet 
Faux plafonds Sans objet 

Liste A 

Liste B 

Prélèvements/Observations 

Eléments de 
1 

Composant de la Partie du composant inspecté ou sondé Prélèvements/Observations 
construction construction 

1 • Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et Sans objet 
ooteaux IDériohériques et intérieurs). 
Cloisons (légéres et préfabriquées), Sans objet 
oaines et coffres. 

2 • Planchers et Dlafonds 
1 Planchers 1 1 Sans objet 

Plafonds, poutres et charpentes, Sans objet 
aaines et coffres 

3 • Conduits, canalisations et équiMments intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau, autres Sans objet 
fluides ... ) 
Clapets / Volets coupe-feu Sans objet 
Porte couoe-feu Sans obiet 
Vide-ordure Sans obiet 
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Liste B 
Eléments de 

1 
Composant de la Partie du composant inspecté ou sondé Prélèvements/Observations construction construction 

1 Autres matériaux hors liste 
4 • Eléments extérieurs 

Toitures. 
Bardaaes et facades léaéres. 
Conduits en toiture et facade. 
Autres matériaux hors liste 

Le propriétaire 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 

1 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic 

N° SIRET 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
49359000400047 

1 Sans obiet 

Sans objet 
Sans obiet 
Sans objet 
Sans obiet 

Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Organisme certificateur 

Charles LABORBE 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Veritas Certification 
Adresse bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 

N° de certification 
Date d'échéance 

Le(s) signataire(s) 

PUTEAUX 
8052522 
24/06/2023 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 

Fonction 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 
Date d'émission du rapport de repérage : 15/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota : Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

L. t d T IS e es e emen s ne con enan pas t t t d' t amIan e apres anaIvse 

Matériaux et produits Localisation Numéro de Numéro Photo 
orélévement d'analvse 

SANS OBJET 

M d. atenaux et Pro u1ts contenant d I' e amiante 
Résultat de 

Sur avis 
Matériaux et produits Localisation 

l'évaluation de 
de 

Aprés 
l'état de analyse 

conservation ( 1 ) l'opérateur 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation : 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de rétat de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intem,édiaire de conservation - Une mesure d'empoussiérement doit être réalisée. Si le résultat est< à 5 f/1. Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est> à 5 f/1. 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 

d'empoussiérement 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

M atenaux et pro u1ts suscept1 es d. .bl d . I' e contenir amiante 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn sant 

SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

 

Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

• Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits 
de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à 
l’environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 
et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les 
immeubles bâtis 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérage et de 
diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification 

Norme(s) utilisée(s) 

• Norme NF X 46-020 de août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis 
- Mission et méthodologie». 

La mission de repérage 
 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 
 
L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  

 
 
 
 
 



Annexe 13.9 du Code de la santé oubliaue 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Composants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé oubliaue 
Comoosant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 • Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons lléaères et Préfabriauéesl. aaines et coffres. Enduits oroietés oanneaux de cloisons. 
2 - Planchers et plafonds 
Plafonds ooutres et charoentes aaines et coffres Enduits oroietés oanneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3. Conduits canalisations et éauipements intérieurs 
Conduits de fluides (air eau autres fluides ... ) Conduits enveloooes de calorifuaes 
Claoets / Volets couoe-feu Claoets volets rebouchaae 
Porte cou=-feu Joints <tresses bandes l 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-ciment\. bardeaux bitumineux. 
Bardaaes et facades li><lères. Plaaues ardoises Panneaux lcomoosites fibres-ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. li est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 
dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46-020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été inspecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etage Locaux 

Désignation Sol Murs 
Caractéristiques Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 
Salle d'eau Carrelaae sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Rapport Amiante Précédent-Titre de Propriété-Règlement de Copropriété 
Documents remis : NEANT 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 15/10/2021 
Nom de l'opérateur : Charles LABORBE 
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Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.il! :91 G) -

i C: t f/) • 

~ ~ 
-0 ~ 

C: ë C: . 
-51? i .2 . C: G) C: G) C: 

J!l :B C: G) f/) 
f/) ~ .2 -o .2 

C: 0 CU ë C ni f/) E~ 5l C: C: 
~~ôiôi :)!$ t: :J! Sl .!Il 0 ~; 5l .Il! 0 2:-

0 ~ ~ 0 :, ~ .J::. :g/ C: "' -!!E iilœ:as c: 
~8 a. 0 0 Q. '!! ~ C: Q. "' ~~--~ E ...J 

Q. J::l <( 
0 8 'b ... 8 (.) 

SANS OBJET 
(') S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation Numéro de 
prélévement 

SANS OBJET 

Mesures d'ordre 
général 

préconisées 

Numéro 
d'analyse 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l'opérateur en 
absence d'analyse 

Résultat de 
l'évaluation de 

l'état de 
conservation (2J 

Analyse ou éléments de 
Matériau ou produit Localisation 

l'évaluation de décision de l'opérateur Mesures d'ordre général 
l'état de en absence d'analyse préconisées 

conservation 121 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits Localisation Numéro de 
orélévement 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
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Pour les produits et matériaux de liste A: 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l’évaluation de l’état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 – Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d’empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à 
l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
 
Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des f bres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 
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Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 15/10/2021  

 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur :  Charles LABORBE  

 
     

 

 
 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 

 



ANNEXES 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT17 

Séjour 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiQues opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amtante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orqanismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de cenification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation pérlodque de l'état de conservation des 

mention matériaux et produils contenant de l'amiante, et d'examen visuel après iravaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de cenificalion 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de ceniJication des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergéUque ou l'atlestation de prise 
mention en compte de la réglementation the,mique, et les critères d'accrédita1ion des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Elactrlcita personnes physiques réalisant l'état da l'installation Intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de ceniJication des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditalion des organismes de cert1f1cation 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de ceniflcatlon des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risqua d'exposition au piomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

rGénéral 

• Sous r serve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur WW\v.bureauveritas.fr/cenification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Ventas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat· 

24/06/2023 

29/06/2022 

25/06/2023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 

cofrac 

~ 
ŒRTIFICA110H 
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Attestation d’assurance 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax; 04 78 29 67 25 
Orias: l 4003069 
Agent Général Exclusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/Of\/ 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que: SARL DIRECT EXPERTISE 
T 3 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est titulaire d'un con:rat d'assurance N' 6701817804 garantissant les conséquences pécuniaires çe la 
resp.onsabHité cl\,1le po1..:va.-1t f:Ji inccmber du fa.it de rexerci:e des activ,itês su.:vances : 

A.ttesta,ion de superficie Carrez 1-.ttest.?.tion de surface !":abitable .,1vant location Di.::gncstic plomb 
Dicgnosdc amiante avant .. vence Diagnoscic am;anre zvant rravc1 L,'X 
Dossier technique amiante 
Consta: aux normes d'habitabil/~è 
Etat parasitaire des bois - termites 
Etat des risques nacurels miniers et tect)nologiques 
Diagnos:ic performance énergétique 
Diagnoscic gt>z 
Oiagnost.=c éJ~ctricitê 
Ca/cul de millièmes. de copropriété 
Diagnoscic rec/:;niqt.:e ,, Lei SRU Etat des lieux 

A l'cxcl.asion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvre ou préconisation technique portant sur des ouvrages 
visés par tes articles .1792 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrôle techuique visées par I.e Code de 
la Conslru.ctioa .et de l'Habitat; des missions relevant de bureau d'étl1de5. 

La prèse:1te attes,atio.'l est vala6!e pour la période du 0 1/01/2021 au 0 lj0 1/2022 S'.)US rèser-;e des 
possibilités de suspensio;i ou de résiiiation en çours d'2nnée o·ass:.irance pour !es cas .on\vus par Je Code 
des l'..ssuran:es ou le contrat. ' 
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RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 

 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence d’amiante dans un 

bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 

temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. 
Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de 

l’article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 

La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer l’information des occupants et des différents intervenants dans le 
bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant de l’amiante, afin de permettre la mise en œuvre des mesures visant à prévenir les expositions. 

Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de 

l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la 

sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

a) Dangerosité de l’amiante 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances cancérogènes avérées pour 

l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers 
broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le 

cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent 

également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou 
de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une 

sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du 

poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 

L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. 

En raison de son caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors d’interventions mettant en 

cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des 

mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de l’état de conservation 

dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des 

matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de remédier au plus tôt aux 

situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de l’amiante et de faire appel à des 

professionnels compétents dans de telles situations. 

Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du 
travail. 

Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les 
conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe 

extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. 

Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le 
site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  
– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ; 

– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 

– travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des 
circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante. 

L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires pour éviter tout risque 

électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’amiante en dehors 

de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 

Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : www.amiante.inrs.fr. 
De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage. 

 

 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, dont les principales sont 

rappelées ci-après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en 

règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de 

l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux. 
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a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de poussières. Ils sont 

ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 

28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales 
relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 

Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le 

justifie après décontamination de leurs emballages. 
b. Apport en déchèterie 

Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre 

déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et 
l’étiquetage appropriés aux déchets d’amiante. 

c. Filières d’élimination des déchets 

Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets 
dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées. 

Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de stockage de déchets non 

dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du 

chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent être obtenues auprès : 

– de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de 

l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ; 

– de la mairie ; 

– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur internet à l’adresse suivante : 
www.sinoe.org. 

e. Traçabilité 

Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). 
Le formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par les autres 

intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination 

des déchets. 

Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des 
déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré 

par la déchèterie. 
 



Attestation de superficie de la partie privative 
« LOI CARREZ » 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 

Situation de l'immeuble : 
6 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation des locaux 

Appartement T1 situé au 1er comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 

N°: 17 

1er- Face 

Superficie de la partie privative : 14.93 m2 

QUATORZE METRES CARRES ET QUATRE VINGT TREIZE CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séiour 
Salle d'eau 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

• Dossier : StFons-Thomas-4-6 

Surface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la « Loi 
« Loi Carrez » CARREZ» (m2

) (<1.80 
m) 

12.33 
2.60 

14.93 m2 0.00 m2 

1er- Face - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13 Avenue Victor HUGO 69160 Tassin la Demi Lune -Tel: 04 72 24 92 27-
Siret: 493 590 004 000471VA Intracom: FR34493590004 RCS LYON-Code APE 71208 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 
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Exécution de la mission 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE  
13, avenue Victor Hugo 
  
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile  AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
Nom et prénom de l’opérateur Charles LABORBE 

 
 

« Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
Opérateur Charles LABORBE  

 
Date d’intervention :  15/10/2021  
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
                                                                                                                         
DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Signature inspecteur 
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Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 
Apt 12 à 21 

APPARTEMENT17 

Séjour 
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Attestation de non soumission au Diagnostic de 
Performance Energétique 

DIRECT 
EXPERTISE 

Opérateur de diagnostic 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 
Date de visite : 15/10/2021 

Date du rapport : 15/10/2021 

Tel : 04 72 24 92 27 Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Charles LABORBE 
Adresse 13 Avenue Victor Hugo 

E-mail: cl@direct-expertise.com 

Code postal et ville: 69160TASSIN LA DEMI LUNE 
Siret493 590 004 00047 / code APE 7120B 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur : Bureau Veritas. 
Adresse de l'organisme certificateur: Bureau veritas certification 60 Avenue Char1es de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité de l'attestation : 25/06/2023 

Situation de l'immeuble 
6 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre Désignation du propriétaire 
Nom: BNPPARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client 

Nom: 

Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015- art. 9) liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 métres carrés; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le systéme de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une fa ble quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Charles LABORBE 

lltlHllECI' I• ' EH'l'fi!n: 
13. avenu i r Hugo 

69160 TASSI EMI LU1'JE 
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CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) 

DIRECT 
EXPERTISE 

Propriétaire : 

hresse du propriétaire : 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 

Donneur d'ordre : 

Référence dossier: StFons-Thomas-4-6 

Qualité du commanditaire (donneur d'ordre): Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'auteur du constat 

1er- Face 

Nom et prénom de l'auteur du constat Char1es LABORBE N° de certificat de certification 8052522 
Date de validité de la certification: 22-07-2018 Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 

N° de police et date de validité: AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives li:! Avant la vente li:! 

Occupées D Ou avant la mise en location D 
Ou les parties communes d'un immeuble D Avanttravaux D 

N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap oareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l'aooareil : NITON Modéle de l'aooareil : NITON XLP 300 
N° de série de l'annareil : 11673 Nature du radionucléide : 109 CD 
Date du dernier charaement de la source: 10/01/2017 Activité à cette date : 40 MCI 
Date limite de validité de la source : 11/05/2022 Autorisation et date ASN N° T 69 06 71 du 12/11/2023 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesu d res e concentration en p om b sont rearoupees d bl d ans e ta eau th' e svn ese suivant : 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
16 15 0 0 1 0 diaanostic 

Pourcentaae associé 93.75% 0.00% 0.00% 6.25% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Il existe au moins une unité de diagnostic de classes 1 et/ou 2: "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Suite à l'intervention sur site le 15 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » a été rédigé par Charles LABORBE le 15 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb a l'arrêté du 19-
août 2011». 

Signature 
Char1es LABORBE 

IIHlllECJ' 1• ' EH'l'fi!ff 
13. avenu i r Hugo 

69160TASSI Er.li LUI'-IE 
Tél. 04 7 Y2L7 
Siret 49l S . OO\Jl3 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  NITON CLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 CD 

Date du dernier chargement de la source 10/01/2017 

Activité à cette date : 40 MCI 

Date limite de validité de la source  01/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T 69 06 71 Date d’autorisation : 20/11/2018 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  NITON N° NIST de l’étalon 550-934 

Concentration  1.1 mg/cm² Incertitude (mg/cm²) +/- 0.06 mg/cm²)  

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : 1 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier 
Appartement  T1  N° : 17   
 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 1er 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4-6, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 15 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

2 C Garde corps Métal Peinture   3.90 EU 
traces de 

chocs 
2 

Consignes 
générales 
de sécurité 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

9 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 
 
 
 
 
 



Local No 2 Désignation Salle d'eau 

Unité 
Localisation 

Concen- Nature Classement 
N°de Revêtement dela Etat de de 

mesure Zone de Substrat apparent mesure tration conservation dela l'unité de Observations 
Diagnostic 

(facultatif) (mg/cm2) dégradation 
diagnostic 

NM A Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM Plafond Plâtre Peinture . > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture . > 1949 

NM A Fenêtre1 PVC . > 1949 

Nombre d'unités 
7 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 : 0.00% de diagnostic : de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND= Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
16 15 0 0 1 0 diagnostic 

Pourcentage associé 93.75% 0.00% 0.00% 6.25% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Il existe au moins une unité de diagnostic de classes 1 et/ou 2: "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 
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Commentaires :  
NEANT 
 
Situations de risque de saturnisme infantile. 

Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

 
Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 
 
Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est de 1 an 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 

Cachet de l'entreprise  
Signature de l’opérateur 
 

 

  

 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  15 octobre 2021  
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 

,{', u, 111;:• • n·ns.t~ 
!'l ~:. 

T 'li ., -.; -~~1"""'"' 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Artic le 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccess bles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 



Croquis 

Mur face C 

Mur entrée A 
Porte entrée ou ouverture 

0 

A l'intérieur de chaque piéce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite ... ) 
dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 
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rdc + 1 Apt 1 à 4 
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DIRECT 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
EXPERTISE I l'arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 

intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4-6 1er- Face 
Date du rapport : 15 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département : RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 6 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété: 17 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation Inconnu 
Distr buteur d'électricité ENEDIS 

SAS B 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : Non communiquée 
Qualité du donneur d'ordre /sur déclaration de l'intéressé) : Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : 
Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Charles LABORBE 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/22) 
N° de police et date de validité: 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Veritas Certification 
Adresse de l'organisme bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité du certificat de compétence : 15/10/2023 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants vis bles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
□ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
0' 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
□ 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
0' 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation(") des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en oeuvre 
3 - Disoositif de orotection contre les surintensités adaoté à la section des conducteurs sur chaaue circuit 

(B4 3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disioncteur de branchement n'est oas adaoté. 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 a) L'enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 
Localisation/Commentaire : 
Manque cache cumulus 

(1) uoel/és repris de la nonne NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui pennet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne pewent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le liôellé de la mesure compensatoire est indiqué en regard de l'anomalie concernée. 
(")Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procéde à la localisation que d"une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas Je test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

/B11 a1 l L'ensemble de l'installation électriaue est orotéaé oar au moins un disoositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 
(B11 b1) L'ensemble des socles de orise de courant est de tvoe à obturateur. 
(B11 c1) L'ensemble des socles de orise de courant oosséde un ouits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) uoel/es repns de la nonne NF C16-600 de JUIilet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

SANS OBJET 
(1) IIOellés des constatations diverses repns de la nonne NF C16-ô00 de juillet 2017 

Les constatations diverses concernent 
□ Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
□ Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 
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Complément d’information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 
 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

        
 En tout état de cause, il est conseillé de faire réaliser les opérations de mise à niveau sécurité des domaines concernés de 

l’installation par un électricien qualifié    
 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Veritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 14/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 15 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 15 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

Attestation de compétence 
 

 
 

 
 

EH'l'l!i~; 
, r Hugo 

r,,11 LUNl: 
!/2 . .!.7 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et 1es critères d'accréditation des orçianismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certilication des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de ronservation des 

mention matêriaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orQanismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagoostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementatk)n thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accrêditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au pkJmb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des orQanismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

rGénéra/ 

• Sous reserve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur 'hWl.v.bureauveritas.fr/certitication-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat" 

24106/2023 

29/06/2022 

25/06/2023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAl10H 
DEPIRSONNES 
ACCREOOATIOH 

N"4..ooa7 
Urte des site et ....... _ 

Wj' -..,,,rfw,ctftj,C.,ft 
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Assurance 

 

 
 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif AXA-France 

Assurance et Banque 

Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
T 3 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est titulaire d'un contrat d'assurance N· 670 T 817804 garantissant les conséql,ences pécuniaires de ra 
resp.onsabili~é civile pouvant /ui incomber du fa't de !'exercice des activités suivantes : 

ATTESTATION -----.----

,A,ttestmion de superficie Carrez Attestat'on de surface r.abitable .:1vant rocaticn Diagncstic plomb 
o;êgnostic amiante evant--•,.,-ente Diagncstic zmiante avant tréP/2.ux 
Dossier technique amiante 
Constat aux normes d'habitabilité 
Etat parasitaire des bois - termites 
Etat des risques harureJs miniers et technc:ogiques 
Diagnostic performance énergétique 
Diagnostic g.:;,z 
Diagnostic élecrridté 
Ca!cur de rnrniemes de copropriété 
Diagnostic tecr.:n/que " Loi SRU Etat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuv.-e ou préconisation technique po,·tant sur des ouvrages 
visés pa,r les articles J7:92 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrf,le tcchniq·ue visées par le Code de 
la Construction et de l'Habitat; des missions relevant de bureau d'études, 

La présente attestacion est va,abJe pour la période du Oî/01/2021 au O I/Ot/2022 sous réserve des 
possjbîi'ités de susper~sîon ou de résiliation ,en e:curs crennée d·~ssurançe pour les cas prfvus par .!t~ Code 
des ,.!\ssUranccs ou te cOrltrat. · 

/

Tous: Qomm.:e91:?s corporels·, m;;1~erieb 
~t imm.r.:êrrefs ccl'lSéC..,rff.; c:o.nfon<fus 9 coo C-00 ( p.J.t .lOliœ ::·.:-1$5.vr~nc~ 
t~u:rc::s (lue c:cu~- ·,1i:;6:: .-,u p...,,...,9,~phc • 
·dutrcs g~t'~na.:.cs~ Ci·:ipr~sJ .. . . 
~t__; • - : .: • 

Dommages corpo,.eJ:; • j9 000 O.:>o < ;,:11 arneê c . ».r.i.·-.~;;: 

fllANCHIS.SS 
p.;:{l_T('!'j:,',: 

NEilnt 

Re.sp9mabi1tu:: civile prof@ssionnene soo DOo ~ 1-':,s.• .~,,.~1:-<J':m,.1: .. ;ncP. ! 

Oomm~ges. i,nm:,~r;ds non 
it"OVS domrnag~s confortdu.sJ ::r.Œ:io: .300 000 C 9.1: 'û-,•;;tf<= 3 000 € __ 

1

<0n~C:cutif1: .i~,t(e: que .ceuX vist!s. p.,r 1 SO 000 C p...•1 "•"'l":f€' •.:J',.,;;J1.,f,ifi<.,:- 3 000 € 
f'obligat'on e1·assur • .,,,ce :.'t•ti::le 3;, <J~~ 
con,:nicn.~ gene-:':'.l'<.:s: 

Dommage,.; i!UX biens confiCs 
'..?.!.;,ri ~-<Cen.1100 ,.it,.~ ::C1"(.!1t10:u 
p..:1;::clJ ,en~$.~ 

10H 
1'1'.1111. 400 E 

1l'l«:li;t~ COl'lf:~~ 30 0-00 C Cl'?II Â'B:"': 1 200 €' ts~Jo,, l:'>!tP.i\S.J.):) .,v-: co.-,:ft,~r:i 

Rccons.-:it1.JtîOr'J de <focumcr;:si 1· 

~""-'-·~i'!-.c''.c.·'
1
.c''-"'~'''-1 _________ .._ _________ -:---~-------.Fak 2 Lyon fe 06/0 i/202 f. 

AXA 
..,.... ••• 4 ••• 

~-,-. . .. "~;;.,--'tyè~~.iE:,.~~~-(;;__----===--
··· ···· · ···-·'.32 · ·R~ ë--Hé no ri ~-6200,I ~Yêîi:,--

. ---------, ïéi: 04.78 30.57 7-; .. =a:x: ~.2f 6;· .c:~ 
________________________ ...;.. _________________ ~,6Rl.f!..~ 1 ~ r~n:~r-':r-.;. .. · 
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Attestation sur l’honneur 

 

Je soussigné Charles LABORBE de la société DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Charles LABORBE 

 

Ell'l'l!ï::; 
, r Hugn 

, l,11 LUt~E: 
"12.n 
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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 
Dossier n°: StFons-Thomas-4-6 2eme 1er Porte Droite 

DIRECT 
EXPERTISE 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Rue - 2ème étage 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Nom et qualité du commanditaire de la mission : 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 

Porte N°7 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE . .................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par: Marc-Olivier FINET, le 08/10/2021 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T2  situé au 2ème étage 1er Porte Droite comprenant :  
Séjour, Salle d’eau, Chambre 

Conclusions 

Repérage amiante 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n’a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l’amiante. 
Mesurage (surface privative et/ou habitable) 

Superficie privative totale (‘Carrez’) : 21.67 m² 
Rapport de l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Sans objet 
Constat des risques d’exposition au plomb  

Le constat des risques d’exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
Diagnostic gaz 

Sans objet 
Diagnostic électricité 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies 
 

Diagnostiques de performance énergétique  
Absence d’un système fixe de chauffage – Non  soumis au DPE 



Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: StFons-Thomas-4-6 
Date d'intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bâtiment : Rue 
Niveau : 2ème étage 
N° de lot: 18 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Ma,. tenaux et pro uIts e a Iste d . d I r Ad I' e annexe 13 9 contenant 

Date de chaque Type de repérage Matériau ou produit repérage 

SANS OBJET 

d I' e amiante. 
Localisation précise Résultat de Mesures obliQatoires 

(faire référence le cas l'évaluation associées (évaluation 
échéant au plan, de l'état de périodique, mesure 
croquis ou photos conservation d'empoussièrement ou 

ioints) /1) travaux de confinement) 

.. 
(1} Matenaux liste A : l'etat de conservation est defirn par un score 1, 2, ou 3 en application de gnlles d'evaluation defirnes reglementa1rement, 3 etant le moins bon score 

et 1 le meilleur. 

Ma,. tenaux et oro uIts e a Iste d . d I r Bd I' e annexe 13 9 contenant d I' e amiante. 
Localisation précise 

Date de chaque 
(faire référence le cas 

Type de repérage Matériau ou produit échéant au plan, repérage 
croquis ou photos 

ioints) 
SANS OBJET . . .. 

(2) Matenaux liste B : conduSton conforme a le reglementation en vigueur au moment de la real1sat1on du reperage. 
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, ac ion corrective de niveau 2 

Constatations diverses 
NEANT 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

Résultat de 
l'évaluation 
de l'état de 

conservation 
/2) 
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Mesures préconisées par 
l'opérateur 
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Le propriétaire 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Téléphone: 
Fax: 
Email: 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 

13, avenue Victor Hugo 
Tél :04 72 24 92 27 
Fax: 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Email : mofinet@direct­
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Accompagnateur 

Organisme certificateur 

Marc-Olivier FINET 
en présence du propriétaire 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d'échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 
Date d'émission du rapport de repérage : 12/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota : Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

1ste d T es e ements ne contenant pas d' amiante apres analyse 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de Numéro Photo 

orélévement d'analvse 
SANS OBJET 

M d. atenaux et pro u1ts contenant d I' e amiante 
Résultat de Sur avis 

Matériaux et produits Localisation 
l'évaluation de 

de Aprés 
l'état de l'opérateur analyse 

conservation < 1 l 
SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation : 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de rétat de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intem,édiaire de conservation - Une mesure d'empoussiérement doit être réalisée. Si le résultat est< à 5 f/I, Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est> à 5 f/1, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection Visuelle et mesure 

d'empoussiérement 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

Mt·. a enaux e pro u1 s susce t d ·t p 1 es fbl d t . I' e con enir t am1an e 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn osant 

SANS OBJET 
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Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de 

l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au 
contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de 
repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, 
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4  du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des 
matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des 
matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques 
sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la 
construction et de l'habitation. 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis 
et les critères d’accréditation des organismes de certification 

Norme(s) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits 
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ». 

 

La mission de repérage 
 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 
 
L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  

 
 
 
 



Annexe 13.9 du Code de la santé oubliaue 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Comoosants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé oubliaue 
Comoosant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (léaères et préfabriauées). aaines et coffres. Enduits projetés panneaux de cloisons. 
2 - Planchers et olafonds 
Plafonds ooutres et charoentes aaines et coffres Enduits oroietés oanneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauioements intérieurs 
Conduits de fluides <air eau autres fluides ... l Conduits envelonnes de calorifuaes 
Claoets / Volets couoe-feu Claoets volets rebouchaae 
Porte couoe-feu Joints (tresses bandes) 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-cimentl. bardeaux bitumineux. 
Bardaaes et facades léoères. Plaaues ardoises panneaux (composites fibres-ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 
dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46-020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été inspecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etaae 
Séiour Salle d'eau Chambre 

Désignation Sol 
Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton 
Salle d'eau Carrelaae sur Plancher béton 

Chambre 
Parquet bois sur Plancher 

béton 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 08/10/2021 
Nom de l'opérateur: Marc-Olivier FINET 

Locaux 

Murs 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

Peinture sur Plâtre 

DDT . Dossier: StFons-Thomas-4-6 . 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel: 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 

Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

Peinture sur Plâtre 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 
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o. w 'b .._ 8 (.) 

SANS OBJET 
(') S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélévement 
SANS OBJET 

Mesures d'ordre 
général 

préconisées 

Numéro 
d'analyse 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l'opérateur en 
absence d'analyse 

Etat de 
conservation (2) 

Analyse ou éléments de 
Matériau ou produit Localisation 

l'évaluation de décision de l'opérateur Mesures d'ordre général 
l'état de en absence d'analyse préconisées 

conservation 
SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Localisation Numéro de Numéro Photo orélévement d'analyse 

Article R1334-20 du code de la santé publique: En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, les propriétaires procédent: 
~ - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois aprés remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la demiére évaluation de l'état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussiérement dans l'atmosphére par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique: Mesures d'empoussiérement 
Si le niveau d'empoussiérement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante prévue à 
l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussiérement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
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Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 

Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 12/10/2021  
 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 

 



ANNEXES 

Schéma de repérage 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT N° 18 

C 
Séjom 

Ornmbre 
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Eléments d’information 
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que poss ble les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
 
Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Ventas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271. 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 délinissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant tes critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modilié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thennique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de f'installalion intérteure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêlê du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Vafldltédu 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, el les c11tè,es d'acc,éditatiù,1 uo, u1w11i,11,.,,, uo ct:1lili<;<il~iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r 'alisées. ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/certir,çalion-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAJ10N 
DE PERSONNES 
ACCJUOfT A TIOH 

N•....ooa7 
lhtednill.allt 
_ ... _ 
w,--,.,,,,.c,of.ttc..., 
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Assurance 

 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif ~rance 

Il Assurance et Banque 

ATTESTATlQN 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est ti:Vla:re d'u-i con:rat d'assurance N" 670 r 817804 g2r«ntiS-xint ies conséque·1ces pécuniaires cle 'a 
responsat:/1ité civile pou·,ant 'c.:i incomber du fè't de l'exercice des act!vitès s;.;'w,n:cs: 

At~csra:îora de ;1_,'µe;fJcie Carr=.1. Attestation de surf2cc habit<1b!e a· .. ,ar;~ 1'0G'Hio,1 Dië:Qncstic ;)lorrb 
Oi2gnostic é1miarite avar+vence Di<:ignostic ~mîante av~nr travaux 
Dossk·r to?crnîque amiante 
Constat aux n-orrr.es d'hêbit;ibilité 
Etat 1::-.>arasjtëfri;! des bojs - terrnir~; 
Etat des risq:.ics naturels miniers et techno:ogiques 
Di.agnosiic perfor mar,ce énergétique 
Diagnoscic g<"z 
Dfecnostîc é.1::-r.:tri:::itè 
c-,1;ul de nillf,~mes de copruµr ié:ê 
Diagnosc:c tec"1nique" lei SRU Eta! des lieux 

A l'c>:clusion d;, toute immi~tion en maîtrise d'oeuvre ou préconisalion technique portant sur des ou,'tàges 
visés par les articles 17;92 à 1792~ du Code Civil; des missions de contrôle lechnique vi.sé~s par le Code de 
la Co11strnction.et de l'Ihbitat; des missions rclevanl de bureau d'études . 

• a présente <lt:est<1<ion est va!.ible ;:io~r la période du Of/01/2021 au OJ/01/2022 sous r~'serve des 
possibiii!és de susoension oL <.le résilië,tion en cours :l'ennêe c:·., 5StJrJnce pour !es c.;s prevus par le Co::le 
C:e~ Assùr.ari:::es ou i'e ,,ontrat. · ' 

NATIJ,Wp(S GAIW\ Tll!S ' lur•rre o,s GAJ<ANJlES 

et fmmatêrjejs con~tifs ç-~n(cndtr~ S 0-JO o,o ( ~r .,;..-,"'!~ Cl.ll<,-:..1,:.ir:.: 
7Co~ domm.)ge~ C:Ol'JX)r:1;, m.~ric-Js 1 

1lifu::f(l1 Qu~ :-c:ux vfs~s ~,; r..,-~gr.:ip,.,,. , · .• 
1•·~u:rcs 9:tt~ntics· c►aprMJ . '; ~ ·. 

1 
. 

~!.: 
Domm<19~<01p.or,::1s 1 · • 90t>OOOO(r;:r.•r:~<f.:i:: .• , .• ·,,~~e 

Att~i~..i<<:i<lc,ictlft-;;. 

l'en .. ;,~,...,;>,'l .. mt · 1SO 000 C(,•,:"T M:l"(ê <;'~•iU(d"::~ 
jr,')_.; dC1'1!'1'JSe:S c:,r•c,·<Jl.Q.I ;.c11i~'.f 3. 
d!é'; (O'lâu:,•~ .!'~r;:-k:,sj 

P.~SP<lm.ibilit~ chi/e p:-ofessit)nneu~ SôO 0()0 Cf:',r ~·~,)o..~d:'1;.iwr::flC~ 
jtotis c!om1'lagu (OnfOrt:'J{U:) oo,·r. JOO OC-0 CpJ. :,.l"'!;;tff 

Ciornm.,g<:s ir.im.itérie-,,; ncn 
coMl:\.urttsatitt~sque CC!v1: vi!('$ p..y 'JSO oooe :>r•· A~··~~;.1·.;u.,r,,1-:-c.:• 

~

f\1lJ!•g~rJcr1 o .i;sur81'1;:c :,,rtc'ê ).:; .;1(-J 
<1:.:'tM;~4f"r.:1':r't"'I 

r,mmage-s..itj"x bic:,,, toriT.i.·s 
:se·or, '-'hf:füto; .!.J.~ '-,:,;f1:J,tOli$ 1 So 000 C ().'I ~rl:i:f": 

lOt; 
\iil sooc 

, .. ~,.4 000( 

3 000 ~ 

AXA 
-_.;;,~:::-:•:.:::hyo'.ft;;;~,.,ft'~..,,,,,,,,_ 

. 32. Ruè Hérion -egoo~----------
' ·, .. :é:: üL.73 .3c.o:.;: - ;=:-:, ~4 · ~.ï-~ 57 2s 
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Attestation de superficie de la partie privative 
« LOI CARREZ » 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 

Situation de l'immeuble visité par: Marc-Olivier FINET 

6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Désignation des locaux 

Appartement T2 comprenant : 
Séjour, Salle d'eau, Chambre 
Etage : 2ème étage 
N°: 18 

Superficie de la partie privative : 21.67 m2 

VINGT ET UN METRES CARRES ET SOIXANTE SEPT CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séiour 
Salle d'eau 
Chambre 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 

Surface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la « Loi 
« Loi Carrez » CARREZ» (m2

) (<1.80 
m) 

10.93 
2.51 
8.23 

21.67 m2 0.00 m2 

- 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel: 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 

Page 15/37 
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Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET  

 
Police d’assurance  : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021)  
Date d’intervention :  08/10/2021  
 
 « Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Signature inspecteur 
 
 

 

  

DIRECT E:XPEIITIS'E 
13, avenue Victor ugo 

69160 1 
T 



Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 

Apt 5 à 9 
Apt 1 à 4 

Apt 10 

Apt 11 

Garage 
Immeuble de type 

rdc + 3 
Apt 12 à 20 

APPARTEMENT N° 19 

Séjour 
Chambre 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 
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Attestation de non soumission au Diagnostic de 
Performance Energétique 

DIRECT 
EXPERTISE 

Opérateur de diagnostic 

N° dossier: StFons-Thomas-4-6 
Date de visite : 08/10/2021 

Date du rapport : 12/10/2021 

Tel: 04 72 24 92 27 
Fax: 

Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo E-mail : mofinet@direct-expertise.com 
Code postal et ville: 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 / code APE 7120 B 

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur : Bureau Véritas. 
Adresse de l'organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l'attestation : 21/11/2022 

Situation de l'immeuble 

Bâtiment sur Rue 
2ème étage -Appartement N 18 
6 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre Désignation du propriétaire 
Nom: BNPPARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client 

Nom: 

Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 métres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Marc-Olivier FINET 

DIRECT l~XPEll'l'IS.~ 
13, · ugo 

69160 1 LUNE 1 
T 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 
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CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION 
AU PLOMB (CREP) ~ Direct Expertise Rapport N°: • 13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN StFons-Thomas-4-6 DIRECT 

EXPERTISE Siret: 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B -
Propriétaire : 

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 
Donneur d'ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d'ordre): Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
6 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification 8035794 

Date de validité de la certification: 3110712022 Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 

Organisme d'assurance professionnelle AXA IARD N° de contrat d'assurance 6701817804 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives li:! Avant la vente li:! 

Occupées D Ou avant la mise en location D 
Ou les parties communes d'un immeuble D Avanttravaux D 

N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap . . fi pareil a uorescence X 
Nom du fabricant de l'aooareil : NITON Modéle de l'aooareil : NITON XLP 300 
N° de série de l'annareil : 11673 Nature du radionucléide : 109 Cd 
Date du dernier charaement de la source : 1010112017 Activité à cette date : 40 mCi 
Date limite de validité de la source : 11 mai 2022 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesu d res e concentration en p om b sont rearoupees d bl d ans e ta eau th" e svn ese suivant : 

TOTAL NON CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 31 25 4 2 0 0 diaanostic 
Pourcentaae associé 80.65% 12.90% 6.45% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 1 et/ou 2: "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Suite à l'intervention sur site le 08 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » a été rédigé par Marc-Olivier FINET le 12 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb- Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb». 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 

Signature 
Marc-Olivier FINET 

- 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 08/10/2021 
N° de la mesure : 70 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 08/10/2021 
N° de la mesure : 81 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T2   

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 2ème étage 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4-6, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau, Chambre 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM E Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM F Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM C Porte3 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

NM A Volets1       -       > 1949 

71 
D 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.21     
0 

  

72 milieu 0.17       

73 
D Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.07     
0 

  

74 milieu 0.19       

75 D Garde corps Métal Peinture milieu 2.60 ND   1   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

15 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 2 Désignation Salle d'eau 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

6 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 

Local No 3 Désignation Chambre 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

76 
D 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.12     
0 

  

77 milieu 0.13       

78 
D Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.12     
0 

  

79 milieu 0.11       

80 D Garde corps Métal Peinture milieu 2.80 ND   1   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

10 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements contenant du 
plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthése suivant : 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 MESUREES 

Nombre d'unités de 31 25 4 2 0 0 diaanostic 

Pourcentage associé 80.65% 12.90% 6.45% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 1 et/ou 2 : "Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future." 

Commentaires : 
NEANT 

Situati ons d e nsaue d . f l e saturnisme m ant1 e. 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de NON classe 3 
L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situati ons d e risque e egra at1on d d' d d b ât1. u 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou NON en tout ou partie effondré 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou NON d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diaonostic d'une même Pièce 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts NON de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

Transmission du constat à I' ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l'agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est de 1 an 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l'entre rise 

DIDEf:T EXPEit'l~IS:iE 
13, . o 

69160 

Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le 12 octobre 2021 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l'opérateur : Marc-Olivier FINET 

Signature de l'opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DDT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 - 6 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.SIN-LA-DEMI-LUNE - Tel: 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 



Croquis 

Mur face C 

Mur entrée A 
0 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repèrès (face, gauche, droite ... ) 
dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie prècisèment : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 

Porte entrée ou ouverture 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type 

rdc + 1 
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Apt 5 à 9 
Apt 1 à 4 
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
DI RE CT Selon l'arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
EXPERTISE intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4-6 
Date du rapport : 12 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département : RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 6 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété: 18 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation + de 15 ans 
Distr buteur d'électricité EDF 

SAS B 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : non communiqué 
Qualité du donneur d'ordre /sur déclaration de l'intéressé): Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : 
Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n• 6701817804 (31/12/2021) 
N° de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Véritas Certification 
Adresse de l'organisme 60, avenue Char1es de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité du certificat de comoétence : 16/08/2024 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distr bution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
□ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
0' 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
□ 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
0' 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation(") des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en oeuvre 
3 - Disoositif de orotection contre les surintensités adaoté à la section des conducteurs sur chaaue circuit 

(B4 3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n'est pas adapté. 
Localisation/Commentaire : 
mise en place d'un 30 mA en 63 A en présence d'un 500 mA en 
45A 

Photo 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 
Localisation/Commentaire : 
Conducteurs non protéaés (Chambre) 

(1) Ubellés repris de la nonne NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui pennet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en regard de l'anomalie concernée. 
(")Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procéde à la localisation que d'une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas Je test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

/B11 a1 l L'ensemble de l'installation électriaue est orotéaé oar au moins un disnn<:itif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 
(B11 b1) L'ensemble des socles de prise de courant est de tvoe à obturateur. 
/B11 c1 l L'ensemble des socles de crise de courant oosséde un cuits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) Ubel/es repns de la nonne NF C16-600 de JUIilet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

Installations parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic 
Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuellelsl de terre situées en oarties communes de l'immeuble d'habitation) 
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Libellé (1) des constatations diverses 

- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné 
<sensibilité) 

(1) libellés des constatations diverses repns de la norme NF C16-ô00 de juillet 2017 

Les constatations diverses concernent 
@ Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
□ Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 

7 - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 
Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 - Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danoer (risoue d'électrisation voire d'électrocution). d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrioue 

Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électriaue. Son absence ou son mauvais fonctionnement oeut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence oartielle oeut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé oeut être à l'orioine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation voire d'une électrocution. 

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ei est mouillé ou immergé. 
Le non-resoect de celles-ci =ut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d'un capot, matériels électriques cassés, ... ) présentent d'importants risques 
d'électrisation voire d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage 
Ces matériels électriques lorsqu'ils sont trop anciens n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accés aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse 
d'un matériel électriaue en défaut ou une oartie active sous tension =ut être la cause d'électrisation voire d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ei est mouillé ou 
immeraé. 

L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant 
de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale 
des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique ... ) des 
mesures classi ues de rotection contre les ris ues d'électrisation voire d'électrocution. 

Socles de rise de courant de e à obturateurs : 
L'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
ouvant entrainer des brûlures raves eVou l'électrisation voire l'électrocution. 

La présence de puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de 
l'introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 
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Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 12 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 
 
 

DIRECT E:XPEllTISE 
13, . o 

W1W , 
T 
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention maténaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et tes critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 

mention en compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréchtation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Etectricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation lntMeure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constals de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du riscue d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Valldlt6 du 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22111/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, et les critères d'accréditation ,J~ v11Jt111i:s111t;::, Ut: t;t:1l_ifi_C<1_t_iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d espect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r · lisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/çertitlcation-<liaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRllflCAJ10N 
DE PIRSONNES 
ACCJltEDITATlOH 

N"4,,0087 
Uste da dtcs et ,....ffl...,.,.._. 

W,WWWl.eoh",C.lt 
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Assurance 

 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agem Général Excfusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/ON 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Es, titulaire o·,..,"l contrat o"a~;urar,ce N° 670 T 817804 gar,mt!sS:;nt ies conséquecices p~cuniaires ce la 
respons,,bilité civile poJv,:-nt ':.ii incomoer du fai, de l'exercice des ac:iv)tè, ,;..iv2n:es: 

Atresta,icn de superficie Carr?.7. Attestati::m de surfc1co .'1abitab,e avant locDtion D;agncstic plorr t 
Oa'agnostic ~m;~nte Ch.tant-vent! C•;;;gnosfc i:n1i2nre ëVêfit traval.,ix 
Dossier recrnique amiante 
Constat aux norme>, d'habitabilité 
Etat p.:rasit.aire cte5 bois • term1t~s 
Eta, des risq:.,es naturels miniers et techn0Jogi::iue1 
Diagnostic performance è"ltrgétique 
Diagnostic g.az 
Diaçnostic <;!/~ctricitè 
Ca/eu! de millièmes de copropriété 
Diagno;!ic techn'que ., loi $RU Ctat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvrc ou p:réconisation technique portallt sur des ouvrages 
vîsfa par les :mîclcs lï92 à 1792-6 du Code Civil; des mî~si.ons de contrôle technique ,·îséts par le Code cle 
la Construction .et de l'Habitat; dc-s missions rde,·,rn1 de bureau d'études. 

La présente êttesta,ion est vafable pour la pér'odf> du 01/01/2027 éiu OJ/01/2022 ~ous réserve des 
possibifi!és de suspensic•n ou de résiliation en cour1 d'émnèc c· ass:..rance pou' Je; Cës prevus pu !:: Code 
<;t{;;s l...sst.irances ou re cOrl!rat. · 

NATIJRE ~S ~TIG-S UMITES a.es GARANTIES 

l
loUs COm1n.?9es con»,elS, matê'i('IJ 
et immacêriCIS conscCU~fs confondu~ ~ o:ic 000 ( p,:r :1ri:~ ;·.ns-;.:_;r:;t 
(1t1JC!O:S qur. -~el/)( \'ÎSC$ ~'1<.I Pilf<ll)r;,-,:,h<! , • . 
·~,,tres q:?r..inties· ci-aprr"<;J • 

1
~ : ~ -
D<imm,,9e1 <Orpo,t-b 19 0()0 000 € p.1r .~fit'~ ?·.:i;.;1.1,.,r(e 

loomn,.19:e: mm6ic/.s ~: lmm:,WrkrJ= 1 · 
1 
1 -

con:~cut~ rollfor1du; J 200 000 (p:,::·~vt.-'IN'1t~ .. ,'3,-~>! rc·- . ......., ---~.....,. • ..,,., _____ _ 
~ garanues- 3SO< 

J'er~·,ïr,,,lt"~\>l'l'!iQnt • 750 ou-u t:p,?-r ,l':-iee :J.:s1 .• (Jr':1; 
(P:..: dOO'fl ~3* (~rio1·<,;1,,:..I :..i~i(ie 3.1 
r!'!;cc.•,.,iit1o·n~ ~ré,.:i~j 

1J% 
,·,.;in·:SôO~ 

r,,:,,o:i. ,; 00:1 ( 
l(esPQns30ilitt fr,iJc ,:,ro~n-ionnc,ip soo O(lO c ,;.,r .n,,e,: d.,?'!$0,,:nt .. ? 

ltOvs~ol11M;'\flesconlo•nrlusJ (l,)i,-i:3:>0~>,ocp<11::in1s:r1: lCOO< 1 

I
001tt"'-"19~i imnHn~ties ncn 

co!'-~vtifs a1.1ncsque ce,u:-: visés 0.)r 1 $0 OCO C Pè'' o.1~~ed xs .. r..i~se 1 3 o:,o C 
ro.b!i~:>ci?rl.:.~.';:a-ss~Mœ 1;;,:,~,e ),~ {I!'! 
~0':'1'!'>11j __ ;<?r,31...,1 

Ootnm:"19c-s àux bi~ ronfits 

l•Sf-'(lr. C..~{l.;1)~1(',r, .. ~u.•, l:.Oll;;l-001'1~ 1150 000 C PÇf :;1111•.:r~ 

~~ -:---i------------Rcc<.,\Stit:J:iOI') de dncu,1~nt"<1/ 
méd?.as contiês JO 0,JO €p.1r .;1,-. ~ue 
(t,o(n.., '?!-••in~:or: ~•>< ccnni~.:,r::-

·10-i) 
\t.11î:-fOO€ 

.•.~:/'.': l 50(1 <. -----
T 7oOe 

~.n_J
1

_..c_u_.i_,,._,'-1 -------~---------,---------'.Fait ,j Lyon fc· 06/0 i/2;)2 l. 

AXA 
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

 
 

DIRECT EXPEll'l,IS;E 
13, . 0 

69160 , 
T 
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Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Référence : StFons-Thomas-4-6- DTA

Mode EDITION***

Réalisé par Marc FINET

Pour le compte de Direct Expertise

Date de réalisation : 19 octobre 2021 (Valable 6 mois)

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral :
N° 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019.

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien
6 Av. Albert Thomas

69190 Saint-Fons

Vendeur

SYNTHESES

A ce jour, la commune  est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur Locataire (IAL). Une
déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire.

Etat des Risques et Pollutions (ERP)

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

PPRt
Effet thermique

 vallée de la chimie
 approuvé 19/10/2016 non non p.3

PPRt
Effet de surpression

 vallée de la chimie
 approuvé 19/10/2016 non non p.3

PPRt
Effet toxique

 vallée de la chimie
 approuvé 19/10/2016 non non p.4

PPRt
Effet thermique

 Vallée de la chimie
 prescrit 27/12/2019 non non p.4

PPRt
Effet de surpression

 Vallée de la chimie
 prescrit 27/12/2019 non non p.5

PPRt
Effet toxique

 Vallée de la chimie
 prescrit 27/12/2019 non non p.5

PPRn Inondation  approuvé 05/06/2008 non non p.6

SIS
(1)

Pollution des sols  approuvé 15/11/2018 non - p.6

Zonage de sismicité : 3 - Modérée 
(2)

oui - -

Zonage du potentiel radon : 1 - Faible 
(3)

non - -

riE preventimmo i.111 
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Etat des risques approfondi (Attestation Argiles / ENSA / ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrait-gonflement des argiles Oui Aléa Faible

Plan d'Exposition au Bruit
(4)

Non -

Basias, Basol, Icpe Oui 48 sites* à - de 500 mètres

*ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés de la commune.

(1)  Secteur d'Information sur les Sols.
(2)  Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 
2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).
(3)  Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique modifié par le Décret 
n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.
(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb

Attention, les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre informatif.
Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi.

r11: preventimmo illl - -
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Etat des Risques et Pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et pollution des sols 

en application des articles L.12~ à 7, R.125-26, R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement et de l'article L 174-5 du nouveau Code minier 

1. Cet état, relatif aux abligatians, inlerdictians, servitudes el prescriptions définies vis-à-via des risques naturels, miniers ou technologiques 
concernant lïmmeuble, eal établi sur la base des informations miaea à diapoailion par arrêté préfectoral 

n° 69-2019-01-28-001 du 28/01/2019 

Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti) Document réalisé le: 19/10/2021 

2. Adreaae 

6 Av. Albert Thomas 

69190 Saint-Fons 

3. Situation de l'immeuble au regard de plana de prévention des risques naturels [PP Rn) 

prescrit 

appliqué par anticipation 

approuvé 

u· D 
ou □ 

□ 

non 00 
non 00 
non 00 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

Les risques naturels pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pos (objet d'une procédure PPR sur ra commone) 

Mouve 

lnondationD 

□ 
□ 

□ 
Mvt •erra r e h resse D 

□ 

Remortee den JJ: i:e D 
e eD 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn 

4. Situation de l'immeuble au regard de plana de prévention des risques miniers [PPRm) 

prescrit 

appliqué par anticipation 

approuvé 

□ □ 
(y nO i: +, ) vc carQue D 

ou □ non 00 
u □ □ 

ou □ non 00 
u □ non 00 
□ non 00 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 

Les risques miniers pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pos (objet d'une procédure PPR sur ra commone) 

□ 
□ 

□ 
□ 

fer .1rem rt D 
□ 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 

5. Situation de l'immeuble au regard de plana de prévention des risques technologiques [PPRt) 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 

approuvé 

prescrit 

□ 
ou □ 

u· D 

ou □ 

□ 

□ 
non 00 
□ 

non 00 
non 00 

Les risques technologiques pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pos (objet d'une procédure PPR sur ra commone) 

D Effet thermique D Effet de surpression D Effel toxique D 
L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement 

L'immeuble est situé en zone de prescription 

lvX pmsc-rils on• c ma es 

:s la lral"m-•1on 'le cane C'1"e pa• vn loqel'l"el"• 1 nfoM'ati n ur e •vP€\ d ri< qL €\S auxque s rrmeube 

6. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la siamicifé 
en application oes articles e 563--A et D 563-8-1 au coae oe l'environnement moClifiês par rMêtê et Ies oêcrets n°201 ~125" / 201 ~1255 au 22 octoore 2010. 

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité : 

□ □ 
Modérée 

zone3 [!] 
7. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte du potentiel radon 

en application oes articles e125-23 au oooe ae renviromemem e, IU553-29 OJ coae oe 10 santé pu01ique, mooiiés por Ie Décret 0'"2018-434 OJ , juin 2018 

L'immeuble se situe dans une Zone à Potentiel Radon : 

□ 
8. Information relative aux ainialrea indemniaéa par l'assurance suite à une catastrophe naturelle 

L'information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente 

9. Situation de l'immeuble au regard de la pollution des aols 

L'immeuble est situé dans un Secteur d'information sur les Sols (SIS) 
seton Ies inlormotions mises à disposition porrorrêtê ptêfectoro1 69-2018-11-15-055 ou 15/11/2018 ponant crêotion aes SIS oons ae oêponement 

Parties concernées 

Vendeur - à 

Acquéreur à 

ou □ 
u □ 

ou □ 
ou □ oca+.on 

F..ltle 

zorieLD 

_ sfert 

oui D 

oui D 

le 

le 

□ 
non 00 
non 00 
□ 

"lOn □ 

Tre f J1t: e 

zorie D 

Faible 

zonel [!] 

non D 

non 00 

Attention! S"is n'~uent pas d'obigotion oo d'interdiction réglementaire porticuliète, les aléas connus ou ,otévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information 
préventive et concerne, le bien immobirter, ne sont pos mentionnés por cet êtot. 

m En mode EDITION. tutiisateur est responsable de la localisation et de la détermination de rexpositîon aux risques. 
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] 

Effet thermique Non concerné* 
PPRt Effet thermique. approuvé le 19/10/2016 (multirisque) • L 'Immeuble n'est pes situé dans le périmètre d'une zone è risques 

1 

li 

Effet de surpression Non concerné* 
PPRt Effet de surpression, approuvé le 19/10/2016 (multirisque) • L 'Immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone è risques 

1 

li 

Elfe est disponible en Intégral/té dans les annexes de ce rapport. 

m En mode EDITION. tutiisateur est responsable de la localisation et de la détermination de rexpositîon aux risques. 
L'édition et la tiffusion de oe dowment implique l'aoceptation des Conditions Gêoêrales de Vente. disponibles sur le site Internet Preventimrno.O 
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] 

Effet toxique Non concerné* 
PPRt Effet toxique, approuvé le 19/10/2016 (multirisque) • L 'Immeuble n'est pes situé dans le pérlmétre d'une zone à risques 

Effet thermique Non concerné* 
PPRt Effet thermique. prescrit le 27/12/2019 (multirisque) • L 'Immeuble n'est pas situé dans le pérlmétre d'une zone à risques 

m En mode EDITION. tutiisateur est responsable de la localisation et de la détermination de rexpositîon aux risques. 
L'édition et la tiffusion de oe dowment implique l'aoceptation des Conditions Gêoêrales de Vente. disponibles sur le site Internet Preventimrno.O 
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Effet de surpression 
PPRt Effet de surpression, prescrit le 27/12/2019 (multirisque) 

Effet toxique 
PPRt Effet toxique, prescrit le 27/12/2019 (multirisque) 

Mode EDITION' .. - 19 octobre 2021 
6 Av. Albert Thomas 

69190 Saint-Fons 
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Non concerné* 

Commande­
OTA - Page 7/20 

•L'immeuble n'est pes situé dans le pérlmétre d'une zone à risques 

Non concerné* 
• L 'Immeuble n'est pas situé dans le pérlmétre d'une zone à risques 

m En mode EDITION. tutiisateur est responsable de la localisation et de la détermination de rexpositîon aux risques. cnJ L'édition et la tiffusion de oe dowment implique l'aoceptation des Conditions Gêoêrales de Vente. disponibles sur le site Internet Preventimrno.O 
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*** En mode EDITION, l'utilisateur est responsable de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques.
L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site Internet Preventimmo.


Copyright 2007-2017 Kinaxia. Tous droits réservés. Les noms et marques commerciaux appartiennent à leurs propriétaires respectifs.

KINAXIA - SAS au capital de 165.004,56 euros - Siège social 80 Route des Lucioles - Espaces de Sophia, bâtiment C - 06560 Sophia Antipolis - SIREN : 514 061 738 - RCS GRASSE

Cartographies ne concernant pas l'immeuble
Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par : 

Le PPRn Inondation,  approuvé le 05/06/2008

Le SIS Pollution des sols,  approuvé le 15/11/2018
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 29/04/2007 29/04/2007 14/06/2007

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 01/12/2003 04/12/2003 13/12/2003

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 29/07/1990 29/07/1990 15/12/1990

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
01/05/1983 31/05/1983 24/06/1983

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
01/04/1983 30/04/1983 24/06/1983

Neige 26/11/1982 28/11/1982 22/12/1982

Neige 26/11/1982 27/11/1982 29/01/1983

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.prim.net

Préfecture : Lyon - Rhône Adresse de l'immeuble :
Commune : Saint-Fons 6 Av. Albert Thomas

69190 Saint-Fons
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques délivré par Direct Expertise en date du 19/10/2021 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le
bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°69-2019-01-28-001 en date du 28/01/2019 en matière d'obligation d'Information
Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental n° 69-2019-01-28-001 du 28 janvier 2019

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRt multirisque,  approuvé le 19/10/2016

   - Cartographie réglementaire du PPRt multirisque,  prescrit le 27/12/2019

   - Cartographie réglementaire du PPRt multirisque,  prescrit le 27/12/2019

   - Cartographie réglementaire du PPRt multirisque,  prescrit le 27/12/2019

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.
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I! .Il _,.._, . ..., ...... --PRÉFET DU RHÔNE 

Arrêté prllifectoral a<1b~~L"/!I- o...a -'LÎ ... oo.A relatif à la mhe l Jour de l'tnformarton det 
acq11êreun et det locatatres de bktu im.mobilltn 1-ur ka risque, concemant ln secteun 
d'Worm.ation sur Je, ,ois, le :wnagc rig.tcmcntalre à potentiel radon, la prescription de la 
ffVfdoo et l'élari;:Lucmcnt à l'tnsemblc du busiD l''eruat du Plan de Préveo.tion des Risques 
Naiunb d'inondation (PPRNi) de la vallée de I' Azergues, l'élaboration. du PPRNl del' Ardilm, 
l'ébboration du. PPRNl du Morgon et du Niztrand et l'approbation d'a plan de prévention dfl 
risquet technologiques des 6Cabliffl.mub Adisteo France et Tourmaline Rul E,tate à Saint­
ClaMp,,,Rh6ne 

Le Prlfat d, la Région Auvergn,-RM,,,-Alp,s 
Prqès de la Z.One de IU/ense e.t de. skurlid sud-ut 
Profar du RMM 
Officier de la Légion d'honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement c:t notammcot ses articles l, 125-5 cc R 125-23 à R 125•27 relatifs à 
l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiJîers sur tes risques naturels et 
toohnolog.iques .majeurs, les risques minien; 

VU l'IUTêté prffectoral n• 2006-1527 du 14 février 2006 mod;fi6 relatif à l'mfonnation des aoquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans le dqlartemcnt du 
Rhône modifié et soo annexe; 

VU l'rumé prffoctoral n• 2009-5825 du 13 octobre 2009 roodifié relatifà l'mfonnatioo des acqu-.S 
et locat.a.îTC$ de biens immobiliers sur les risques naturels et tec:hnologiques majeurs et sur les sinistres 
dans la commune d' Affoux ; 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2011-2031 du 26 octobre 2011 relatif à l'infonnation des acquCfCUl'S et 
locataires de bïcos immobiliers sur les risques naturels et technolo,giques majeurs et sur les sinistres 
dans la commune d' Aigllepene ; 

VU l'w-n:lé préfecloral n• 2006-1528 du 14 février 2006 n:latif à l'infonnation des 8"CjUén:urs et 
locataires de bien., immobiliers sut les risques Jl8tUrels et techoologiques majeurs et sur les sinistres 
daos la oornmune d' AJbigo)'•sur-Saônc; 

VU l'anêté préfectoral n• 2006-1527 du 14 février 2006 relatif à l'infonnatioo des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers s.ur les risques naturels et technologiques majeurs et S\lt les sinistres 
dans la conumme d'Alix ; 

VU l'am!té préfectoral n°2009-5812 du 13 octobre 2009 momfiérclatif à l'information des aoqum,urs 
et locataires de biens immobiliers SW' les risques naturels et technologiques majeurs et sur les sinistres 
dam la ccmunW1e d'Ambmeux-d'Azergucs; 

~Dq.1~•T=--flnb-16S,,,-~-CSU.Ul-
6'401l.,eac.&,(03,$IOIINl .... i.Q1')st .. 

MOOdl•,-tAio:X:Ol'OM__...._.C.---A),W,O,.lll()fll4lll»lfl«I 
,.._mt.c.)(iilroU.,08-0..,~n-T'l-h,t.o;.S---

Dcctioll de(Mft~ cb lffllllllitt,; du lth&nc. '9,-3)19-(11.2!.001 • Mile a jour& tilll:lrmata&l -=q.e.ew,;etde, loc:lhft,; et l:iic,i, ôlMlt:biffl 

VU l'amté préfectoral n• 2009-5830 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturcJs et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Bibost ; 

VU l'Wt6 préfectoral n° 2011•2038 du 26 avril 2011 relatif à l'lnfonnation des acqu6reurs et 
locataires de bicm immobiliers sur fes risques nawrcls cc technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commW)e de 81806 ; 

VU l'rumé prffectoral n"2006-1576 du 14 février 2006 du relatif à l'information des acquércuns 
et locataires de biens immobilicn sur les risques a.arurels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Bois d'Oingt; 

VU l'arrêté prffectoral n° 2006-4674 d-u l8 aoo.t 2006 modifié relatif à l'iofolll)ation des 
acquCrcurs et locataires de bien, immobifü:n sur les risques naturels et tocboologîqucs 01ajeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Bourg de Thizy; 

VU l'arreté préfectoral n• 2007-5170 du 23 novembre 2007 modifié• relatif à l'infom,arion des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiqucs majeurs-et 
sur les sicûstres dans la COIXl:Q\Une de Brignais ; 

VU l'armé préfectoral n• 2011-2039 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataiJ'es de bicos tmmobilicrs SW' IC!I risques naturel$ et tocboologiques majeurs et 
sur les sinistres dlltlS la commune de Brindas ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2040 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation dœ 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistn:s dans la commune de Bron ; 

VU l'arrêté p<éfoctoral n° 2009-5831 du 13 ootobre 2009 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bic:o.s immobiliers sur les risques naturels et technologiques majew-s et 
sur les sinistres dans la commune de Brullioles ; 

VU l'aneté prèfcaoml 0°2009-5832 du 13 octobre 2009 modifi6 relatif à l'infom,.ation dœ 
aoquéreurs et locataires de biens immobilitn sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinbtrcs dans la commune de Brussieu ; 

VU l'arreté préfectoral n• 2009-5833 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation de, 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Bully; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2041 du 26 avril 2011 modifié relatif a l'lnfon:oation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturds et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Caillowc-sur-Font.o.ine; 

VU Plll'Têté pr6fcctorol n° 2006-1536 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et locataffl de bicos immobiliers sur les risques naturels et tecboologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de CalWn>et-Cuire; 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2011•2042 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens i.o:m,obilicrs sur les risques oatw'ds et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Cenves; 

Dcctiollde(Mft~ cblffll1111itt,;dulth&nc -0-3:119-01-21.00I -Mile a;ourœ tilll:lrmata& .. -=q.e.ew,;etdet loc:lhft,;ct l:iic,i,;IMlt:blm 
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VU l'axrété préfe<toral n• 201 ~148 du 26 oovcmbrc 2010 momfié relatif à l'information des 
aoqué:reurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinisues dans Ja commune d' Am.plepl\Us ; 

VU l'arrêt6 ptéfectoral n° 2006-1530 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques nat\lrCls et technologiques majcu.rs et 
sur les sinistres dans la commune d' Ampuis; 

VU l'amté préfectoral n• 2009-5826 du 13 ootobre 2009 modifié rotatif à l'infonnatioo dœ 
acquéreurs et locataires de biens immobmers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune d'Ancy; 

VU !'mêlé préfectoral n• 2009-5813 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation d<S 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques nal:W'els et technologiques majeurs et 

sur les sinistres dans la commwie d' Anse ; 

VU l'anàé prHcctoral n° 2009-5814 du 13 octobre 2009 modifi6 relatif à l'infoanation des 
acquéreurs et locauûrcs de biens immobiliers sur les risques narurels et technologiques majeurs et 
sur Je, sinistres dans la commune d' Amas ; 

VU l'anàé préfecroral n• 2009-5828 du 13 octobre 2009 modifi6 relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et IOéafaircs de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
su.r les sinistres dans Lacommuncd'A,·cize; 

VU l'w-n:té préf"""""1 n• 2011-2034 du 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des acquércun et 
locataires de biens immobiliers sur 1~ risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune d' Avenas; 

VU l'rumé préfectoral n• 2011-2035 du 26 avril 2011 relatif à l'infonn>tioo des aoquércurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sm.ist:res dans la commune d • Az.olenc ; 

VU l'arrê1é préfectoral n• 2011-2036 du 26 avril 2011 relatif à l'inforo,atioo des acquéreurs d 
locataires de biens immobiJiers sur les risques naturels et tedulologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commWle de Bagnols ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2037 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnatioo des aoquércun ct 
locataires de biens immobiliers sur les risques natUtels et technologiques OUljcurs et sur les 
sinistres dans la commune de Beaujeu ; 

VU l'aaCté préfectoral n° 2009-5815 du 13 octobre 2009 modifit relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bien$ immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de BelJevilJe ; 

VU l'amité préfoctoml n° 2006-1534 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnalion des 
acquérctU1 et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs d 
sur le:s sinistres dans la commune de Belmont d' Azctgucs ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2009-5829 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locatafres de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Besse>ay ; 

Dcctioll~ cblffll1111itt,;dultlâe .!9-2019-(Jl.2!.001 -Mile a;ourct tilll:lrmata& .. -=q.e.ew,;et&l loc:lhft,;ck l:iic,i,;IMlt:blm 

VU l'anttê profoctoral n• 2011-2043 du 26 avril 2011 relatif A l'information des aoquéreur> et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ct technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Cercié ; 

VU i'anêté préfectoral n° 69-2017-11•14-006 du 11 no'\·cmbrc 2017 modifié relatif à l'information 
des acquéreurs et locataires de biens immobilien sur les risques oatwels et technologiques majeurs 
et sur les sinistres dans la commune de Olabanièrc; 

VU l'anêté préfec<oral n• 2009-2088 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'infonnatioo des 
aoquêrcurs et locauùrcs de biens immobiliers sur les risques oaturds et tochoologiques majeurs et 
sur les sînîsrrcsdans facommuncdeChambostAJliàcs; 

VU l'anêté préf<:<toral n• 2011-2044 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infoanatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Chambost •Longessaigne ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-2086 du 25 man 2009 modifi6 relatif à l'information dœ 
acquéreurs et locatauQ de biens immobiliers sur les ri8'{~ naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Chamelet; 

VU l'amité préfectoral n• 2011-2045 du 26 avril 2011 relatif à l'infomu1tion des acquéreurs et 
loc:ataires de-biœs immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la c:ommwic de Cham~ au Mont d'Or; 

VU l'rumé préfecroral n• 2008-5191 du 14 oc«>bre 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bicos immobilim SW' les risques nMurets et teclmologiques majeurs et 
sur les sinistres daru la commune de CbapoDJloy ; 

VU l'anêté préf<:<toral n• 2011-1881 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur le.s risque$ naturels et teclmologiqucs majeurs et 
sur tes s.inîstrcs dans la com.mune de Chaponost ; 

VU l'anàé préfeccoral n• 2006-1540 du 14 fëvrier 2006 modifié ttlatif à l'information des 
acquèrcu.rs et locataires de biens immobiliers w les risques nanueLs et technolo8iques majeurs et 
sur les sinistres dans la oomroWle de Charbonnières Les Bains ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2047 <lu 26 avril 20JJ relatif à l'information des aoquércu" et 
loca.tairc.s de biens immobiUers sur les risques na.turel!I et technologiques majeurs et sur les 
sjnis.trcs dans la commune de Charentay; 

VU l'anêté préfeccoral n• 2011-2048 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéroun et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans 14 commune de Charly; 

VU l'amté préfectoral n• 20()<)-2077 du 25 mars 2009 relllrif à l'information des ""'!uéreun et 
10<:ataires de biens immobiliers sur les risques natu.rds et technologique& majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Charnay ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2049 du 26 avril 2011 ll.\Odifié relatif à l'information des 
acqu6reurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiques-majeurs et 
sur les sirustres dans Ja commune• de Chassagny ; 
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VU l'-é prefec1oral n• 2011-2050 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des ><quéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels cr technologiques majeurs et sur IC.'1 
sinistres dans Ja commune de Chasselay; 

VU l'arrété préfoctoraJ n° 2011-2051 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de bien, immobiliers sw- les risques natw-els et t,cbnologiques majeurs et sur les 
s:îmstres dans la commune de Chassieu ; 

VU l'amté p<éfec10ral n• 2009-5834 du 13 octobre 2009 relatif à l'infonnation des acquén:un et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Chatillon-d' Azergues ; 

VU l'a~té préfectoral o• 2011-2052 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreu.rs et locataires de biens immobiliers sur les risques narw-els et technologiques m.11.jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Chaussan ; 

VU l'atrêt6 prifoctoral n• 2009-2073 du 25 ,,,.,. 2009 relatif à l'information des aoquéreun et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de C~y-d' N',CrgUes ; 

vu l'am'!té prefec1oral n• 2011-2053 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoqu<!reuts el 
locata.ircs de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
smistrcs dans la commune de Chénas ; 

vu l'turêlé prefec1oral n• 2009-2094 du 25 matS 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquércun et locataires de biens immobiliers sur les ri!:Kfll(:S naturels et technologiques ma.jeun et 
sur les sinistres dans la commune de Chénelette ; 

VU l'arrêté prefec1oral n• 2009-2079 du 25 mars 2009 relatif à l'information des aoquéralrs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologique$ m~curs et sur les 
sinistres dans la commune de Chessy-les-Mines; 

VU l'an-été préfectoral n° 2009-5835 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biem immobilier.. sur les risques naturel$ et tcclmologi.qucs majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Chevinay ; 

VU l'turêlé prefectoral n• 2011-2054 du 26 avril 2011 relatif à l'infomu,ûon des acqu6reurs et 
locatairc.s de biens immobilien sur les risques naturels et tcdmologiques majeurs et sur les 
siJÙstrcs dans la commune de Chiroubles ; 

VU l'am'!té prefectoral n• 2009-2074 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
aoq~ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 1echnologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Ci\'rieux d'Azergucs; 

vu 1 'anêté prefectoral n• 2009-2092 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Claveisolles ; 

vu l'turêlé prefcctoral u• 2011-2055 du 26 avril 2011 relatif à l'information des a,,quéreurs ec 
loc.ataires de biens immobiliers m les risques naturels et technologiques majours et sur les 
sinistres dans la oommuoe de Cogny~ 
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VU l'arrêté préfcoloral n• 2011-20S9 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information dca 
acquêreurs et loc:ataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et technolog,qucs mlijcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Dardilly ; 

VU l'am'!té préfectoral n• 2011-2060 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoquérwn el 
Jocataite., de biens immobiliers sur les risquœ naturels et technologiques maJeurs et sur IC$ 
s.injstre5 dans la commune de Dareizé ; 

vu l'arrêté préfectoral n• 2008-2191 du 09 avril 2008 modifié relatif à l'infonnation des 
acq·uhcun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.Jeurs et 
sur les sinistres darJ$ lu commune de Deci.nes,,Charpeu ; 

VO l'anêté préfec1oral n• 2011-2061 du 26 avril 2011 modifié relatif à l''."'onnation des 
acquéreurs et locataires de biCtlll immobiliers sur les risques naturels et tccbnolog:iquCti maJeurs et 
sur les sinistres dans la commWJc de: Oenjoe ~ 

vu l'arrêté préfectoral n° ZOlJ.2062 du 26 avril 2011 relatif à l'info~on d«:S acqué.-curs et 
locat.aî.rcs de biens immobilicrt sur les risques naturels et tcchnolog,qucs maJcurs et sur les 
sinistres dans la commune de Dième; 

VU l'antlé préfoctoral n• 2011-2063 du 26 avril 20ll relatifà l'information d':" acqutrcun cl 
locataires de biC'IJS immobilim sur les risques naturels et technologiques maJcurs et sur les 
sinistres. dans la commune de Dommartin; 

VU l'anêlé préfectoral n• 2009-S816 du 26 avril 20ll modifié relatif à l'informati?n des 
acquén,:urs et Jocataucs de biens immobiJjers sur les risques naturels et tocbnologagucs mAJeun et 
sur les sinjstres dans la commune de Dracé : 

vu l'arrêté préfecton:LI n° 2009-5837 du 13 octobre 2009 modifie. relatif à l'~nfonnati_on des 
a.cquércuts et locataires de biens i.mmobilic:n sur les risques naturels et tcchnologiqUC$ maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Ducmc ; 

vu l'arrêté préfcctoraJ n° 2010-6164 du 26 novembre 2010 modifie relatif à l'_informat~on des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et t«x:hnolog1ques maJeun d. 
sur les sinistres dans la commune d'Echalas; 

VU l'arrêté préfcctora1 n' 2011-2064 du 26 avril 2011 relatif à l'information d':' aoquém&rs et 
locataires de biens immobiliers sut les risques narurels et technolog,ques maJcurs et sur les 
:sinistres dans la commune d'.Eeully; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011-1065 du 26 avril 2011 relatif à l'info~lllion d':" acquéreun et 
locataires de bîoos immobiliers sur les risques narurds et tec:b.uolog1qucs ma;eurs et sur les 
sinistres dans la commune d'.Emeringcs; 

vu l'arrêté préfec1oral n• 2009-5838 du 13 octobre 2009 modifié relatif l. l'!"fonnat\on des 
a<::quércurs et locataires-de bims immobiliers sur les risques nal\lrcls et tcchnolog,qucs miyeurs et 
sur les sinistres dans la oooomune d'Eveux ; 

vu l'arreté préfectoral n• 2009-2144 dn 25 man 2009 modifié relatif à l'informati?n des 
BQgUCl"CUf"S et locatAirt$ de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologiques mlJCW'S et 
sut les sinistres dans la commune de Fey-Lin; 
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VU l'anëté préfectorul n• 201!-2056 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquén,,n et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et teclmologiqucs majeurs et 

sur les sinistres dans la commune de Coise~ 

VU l'arrtllé préfec1nral n' 2007-5172 d\J 23 novembre 2l)07 modifié relatif à l'_infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchnologtqucs maJeur$ et 
sur les sinistres dans la commune de Collonges Au Mon, d'Or; 

VU l'atrêt6 préfec1oral n• 2011-2057 du 26 avril 2011 modifié relatif l. l'information des 
aoqutteuril et locataires de biens immobiJiers sur les risques naturels et tcchnologtqucs ll\3.JCW"S et 
sur les sinistres dans la oommunc de Colombier-Saugnieu ; 

VU l'am'!lé préfectoral n• 2008-5192 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et te.chnolog,.qucs ID«JCUJS et 
sur les sinistres dans la commune de Communay; 

vu l'arrêté préfec10ral n• 2~1550 du 14 février 2006 modifit relatif à l'infoxmatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les s.ioistrcs dans la commune de Condrieu ; 

vu l'azmé préfec1oral n• 2011-1894 du 26 avril 20ll modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tecllnologaques tnaJeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Corbas ; 

VU l'arrêté préfec1orul n• 2011-2058 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs ec 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commwie de Corccllcs-cn-Beaujola.is; 

VU 1•~ préfectoral n° 20l().61SI du 26 oovembrc-2010 modifie relatif à l'infonnstion dœ 
a.cqum:uf'S et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et t«:hnologiques majeurs et 
sur les sinj,strt:S dans la commune de Cotm La Ville; 

VU l'am!té prefcctoral n• 2009-5836 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'_ioformati_oo dœ 
acqu6reun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcœoologiqucs n:i.aJcurs et 
sur les Slnistres dans la commune de CoW"'âeu ; 

VtJ 1"8J'Têté préfectoral tt0 2007·5113 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'_informati_on des 
aoquéceW'S et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs ma.Jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Couzon Au Mont d'Or ; 

VU l'turêlé prefectoral n• 2006-1533 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnati:,n des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sut les risqt1,C$ naturels et technologiques mljcurs et 
sur les sinistres dans la oommunc de Craponne ~ 

VU l'anêlé préfcct<>ral n• 2010-6152 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et teclmologi,ques m&jeurs et 
sur les sinistres dans Ja oommW'le de Cu.bfü;e; 

VU l'arrêté préfec1oral n' 2~1554 du 14 f6vricr 2006 modifié relatif à l'information des 
acquén:urs et locatairœ de biens immobi.licrs sur les risques naturels et teclmologiques ma.Jeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Curis.au•~.font•d'Or; 
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VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2066 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des aoquéreun el 
locataires de bieo.s immobjliers sur les risques nat\a'els et technologiques majeurs et S'llr les 
sinistres dans la commune de Fleurie ~ 

VU l'arrêté préfectoral n' 2007-Sl76 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bims immobilier, sm les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Fleurieu-sur-Saône ; 

VO Parrêté préfectoral n° 2009.5339 du 13 octobre 2009 modifi~ relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens iromobilicrs Sut les risques oaturefs et technologiques majCUTS et 
sur les sinistres dans la commune de Fleuricux-sur--1' Arbresle; 

VU 1'arrèté préfectoral n° 2006--1561 du 14 f'cvriO: 2006 modifié relatif à l'~nfon:nati_on des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur IC$ nsqucs naturels et tocbnolog,qucs maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Fontaines.saint•~fartin; 

VU l'arrêté prèfcctoral n° 2007·5192 du 23 oovcmbre 2007 mod:i6é relatif à l'information des 
acquéreuts et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans Ja commune de Fontaines.sur•Saôat ; 

VU l'anêlt préfectoral n• 2~1563 du 14 février 2006 Olodifié relatif à l'information de, 
acquéreurs e< locawres de biens immobiliers sw-les risques natutcls et technologiques maJcurs et 
sur les sinistres dans la commune de Fmnchevillc ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2011-2067 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infotmation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques maJews et 
sur les s.inistrcs dans la commwie de Frontenas ; 

VU l'arrête prcfootoral n° 2011·2068 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreUr.1 et locat.ai.res de biens immobiJjers sm les risques oarurels et technologiques majeurs et 
:sur les sini,tres dans la commune de Genas ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2~1564 du 14 février 2006 modifii relatif à l'infonnation des 
acquéreurs ec locataires de biens immobiliers sur les risques oarurels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Genay ; 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2010-616S du 14 ft:vric:r 2006 modifié relatif à Jlinfonnation de., 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majcun et 
sut les sinistres dans la commune de Givors ; 

VU l'enêlé préfec10ral n' 2011-2069 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnalion des 
aoqW:t'C'urs et locataires de b:ioos îmmobihc.n sur les risques naturels et tocboologiqUC$ m.ajcurs et 
sur les sinistres dans Ja commu.nc de Glei1,é; 

VU l'arreté préfectoral n' 2009-2089 du 25 man 2009 modifié relatif à l'infonnalion des 
acquéreurs et locataires de biens immobilicrs sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistrrs dans la oonunuoc de Grandris; 

vu l'amté préfectoral n° 2011-2070 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
a.cqu6-eurs et locataires de biens immobiliers sur Je., risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commwie de Orc-.deu la Varenne; 
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VU l'rumé préfcctoraJ n° 2009-5840 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biCOJ immobiliers sur les risques naturels et tochnologiq~ m.ajeun el 

sur les sinistres dans la c:ommune de ('-,rezjeu Le Marchl: ; 

VU l'arrêté préfoctoral n° 2009-4116 du J7 AOOt 2009 modifié relatif à l'iofonnation des 
aoquCfcurs et locataires de biens immobiliers sur les risqlles naturels et tethnologiquc, roajctm1 et 
sur les sinistres dans la commune de Grigny ; 

VU l'~té préfectoral n° 2009-5842 du 13 0<.1obre 2009 modifié relatif à l'iofonnarion des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Haute-Rivoire ~ 

VU l'anêté préfectoraJ n• 2009-2149 du 25 man 2009 modifié relatif à l'information des 
acqu.éeurs-et locataires de bien.1 immobiliers sur les risques nanucls et toc:bnGlogiques majeurs et 
sw-les sinistres dans la commune d'lrigny; 

VU l'anêté préfectonil n• 2011-2071 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens imrnobilitrS sur les risques naturels et technologiques majeur$ et 
sur les sùûsucs dans la commune de Jarnioux~ 

VU l'arrêté préfccloraJ n• 2007-5180 du 23 novembre 2007 modifié relatif i. l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers m les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la comroune de Jonage; 

VU l'rumé préfc<loral n• 2006-1570 du 14 février 2006 moclifié ,elatif à l'infonnation des 
acquërcurs et locataires de biens immobiliers sur les risques oaturds et tcchnologjqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Jons; 

VU l'arrêté prffec1oral n• 2009-5843 du 13 octobre 2009 modifié n:latif à l'info.-mation des 
aoquCt'CUrs et locataires de biens immobiliers sur les risques narurels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la 001XUXIWlC de Joux ; 

VU l'arrêté p.-éfedorai n• 2011-2072 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs majeurs et 

sur les sinistres dans la commune de JuJj6:nas; 

VU l'arrêté prtfecton.1 n° 2011-2073 du 26 avril 2011 modifié n:IAtif à l'infonnAtion des 
acquérctln: ct locataires de biens immobiliers sûr les risques naturels et tocboologiqucs majeurs et 
sur les sînî$ll'e$ dans la commune de Ju}Jjé; 

VU l'aneté p,-ffectoraJ n• 2009-5827 du 13 ootobre 2009 r:nodi6é relatif à l'information des 
acquéreurs-et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de t• Arbresle ; 

VU l'arrêté préfc<1oral n• 2010~150 du 26 oovcmbre 2010 relatifà l'information des aequéreuts 
et locataires de bims immobiliers sur les risques naturels et tcchnolo-giques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de La Chapelle de Mardore; 

VU l'aneté prefectoral n• 2011-2046 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risquc6 naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la comm1.1ne de La Chapelle sur Coise : 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2009-2070 du 2S mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et techoologî.qucs majeurs et 
sur les sinistres dan.s la commune de Les Chcrcs ; 

VlJ l'arrêté préfectoral n° 201o-6166 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infoanation des 
aoqoéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les iinistres dans la commune de Les Haies ; 

VU l'anêté pn\fcctoral n• 2009-5841 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiqucs majeurs et 
sur IC$ sinistres dans la commune de Les Halles ; 

VU l'arrêté p.-éfecloral n• 2009-5850 du 13 octobre 2009 moclifié .-clatif à l'information des 
acqu&eurs et locatniTCS de biens immobiliers sur les risques oaturcls et tcchnologjqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oomrnunc de Les Olmes ; 

VU l'arrêté p.-éfcctoral n° 2009--5869 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
at.:quéreu:rs et locataires de biem immobiJjcn sur les risques nacutcls et tcchoologiquœ majeurs et 
sur les sinistres dans la commWle de Les Sauvages ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-208S du 2S mars 20()() modifie relatif à l'infonnation des 
açquérem ct locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Letra; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2078 du 26 avril 2011 relatif à f'infonnation des acqua'CUJ'$ et 
locataires de biens immobilien t1ur les risques n.arurels et tedlnologiqucs majeurs et sur lœ 
sinistres dans la commune de Liergues ; 

VU l'anet6 préfcctorctl n° 2006-1S81 du 14 fëvrier 2006 modifie relatif à l'information des 
aoqucrcurs et Jocatai.R:8 de biens irronobiliers sur les risques natutcls et tccbno1ogiqucs majeurs et 
sur Jes sinistres dans la commune de Li.mas ; 

VU l'arrêtl prifcctoral n° 2011-2079 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
aoquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majc;:un; et 
sur les sinistres dans la commune de Limonest ; 

VU l'an-ê1é préfecloral o• 2011-2080 du 26 avril 2011 modifié nolatif à l'information des 
acquêreurs et locataires de biens b:oroobilicrs sur les risques n.a.turels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommWJe de Lissieu ; 

VU l'aneté prtfc<1oral n• 2006-1582 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des 
acqué:rcuxs et locataires de biens immobiUers sur les risques naturels et technologiques Olajcun et 
sur les s:in.istrcs da.os la commune de Loire-sur-Rhône ; 

VU l'am!té p.-éfec1oral n• 2010-<1167 du 26 novcrnbn: 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs ct locataires de biens immobiliers sur les risques naturds et toclmologiqucs majeurs et 
sur les sfo.istres dans la commw,c de Longes; 

VU l'an!té préfectoral o• 2011-2081 du 26 avril 2011 moclifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.jeun et 
sur les sinistres dans la commune de Longessaigne ; 

Il 
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VU l'!llTê~ prffcctoral n° 2006-lSn du 14 f6vricr 2006 modifi6 relatif à l'information des 
aequémus et locataires de biens immobilier,, sur les risques naturels et tcclmologiquos majeur> et 
sut les siniscres dans la commune de La MuJatière ; 

VlJ 1 ►arrêté préfectoral n° 2011-2143 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
aoquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risque., naru:rels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de La Tour de Salvagny; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2074 du 26 avril 2011 relatif à l'infom,atioo des aoqutrcw-s et 
locataires de biens immobilien sur les risques natw-els et tochnologjques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Lacenas ; 

VlJ !'mêlé préfectoral n• 2011-2075 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
lOClltaires de bicm immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Lachassagne ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-2090 du 25 mm 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locatmres de biens immobiliers sur les risques naturels-et technologiques majcUTS et 
sur les sinistres dans la oom.munc de Lan:n1rc .. .sur-Azcrgues ; 

VU l'amté préfec1oraJ n• 2009-5817 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acqu6rcurs et locataires de bicos immobiliers sur IC$ risque& naturels et tcchnologjqucs majeun, et 
sur les sirûs:trcs dans la commune de Lancié ; 

VU l'rumé préfectoral n° 2011-2076 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation de, 
acquâ'eurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur lc.s sinistres dans la con,.munc de I.antignîe; 

VU l'arrêté préfectoral n° 20ll-20n du 26 avril 2011 modifié rclatif à l'information des 
aoqu&eurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcdmologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Larajasse; 

VU l'aneté préfcctoraJ n° 2009-2080 du 25 nu,n 2009 modifié relatif à l'infom,alion des 
acquércun el locataires de biens immobilier, sur les risques natureb d technologiques majeur& et 
sur les s.inÎ$1rCS dans la commune de Le Breuil ; 

VU l'anêté préfecloral n• 2011-2095 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreun et locataires de biens immobiliers isW' les risques naturels et technologiques mAjeurs et 
s:ur les !linistres dans la oommwic de Le Pc:m,on ; 

VU l'an-êté pn\fectoral n• 2009-2081 du 25 mm 2009 modifié relatif à l'infoanation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques narurds et technologiques majeurs et 
sw les sinistres dans la commune de Legny ; 

VU l'anêté préfectoral n• 201J-t930 du 26 avril 2011 mocliûé relatif à l'infoo:mation des 
acqub-cuts et locataires de biens îm.roobilicn $Ut' les risques naturels et technologiques majeur, et 
sur les sinistres dans la commune de Lentilly; 

VU l'arrêté préfectoral 0°2011-2033 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens i:roroobilicrs sur les risques nab.Jrcls et tochnologiqUC6 majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Les Ardillats ~ 
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VU l'arrêté préfectoral n' 2009-5845 du 13 octobre 2009 moclifiè relatif à l'iofonnarion des 
aoguéreun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et techoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oom.nnme de Lozarute ~ 

VlJ l'an-êté préfectoral n• 2009-2069 du 25 mm 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs ef loeataires de biens immobiiiers sut les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Lucenay ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2009-3943 du 20 juille< 2009 modifié relatif à l'information des 
acqutteun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturds et technologiques majeurs el 
sur les sinîstres dans la commune de L)'On ; 

VU l'aneté préfecloraJ n° 2011-2082 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
aoquâ-cunl et locataires de biens immobmen. sur les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Marchampt ; 

VU l'arrêté p.-éfc<lo.-lli n° 2009-2072 du 25 mar'S 2009 modifié relatif à l'infonnation de, 
acquacurs et locataires de bitDS immobiliers sur Je., risques natwcls et technologiques majeurs et 
SUI les sinistl<S dans la commune de Martilly d' Azergues; 

VU l'rumé p,-ffectoraJ n° 2011-2083 du 26 avril 2011 modifié n:latif à l'information des 
acquércun et locataires de biens immobiliers sur les risques ""1Urtls el tccbnologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Marçy ; 

VU l'anêt6 préfoctoral n° 2011-2084 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens îmmobiUtn sur les risque, naturels et tcc:hoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Marçy !'Etoile ; 

VU l'..-..ré préfcctoraJ n' 2010-<1153 du 26 novembre 2010 rclatifà l'information des acquéreun 
et locataires de biens i.rnmobilicrs SUf les risques oaturcls et tooh.nologiqucs lJUljcw:s et sur les 
sirtistres dans la conumme de Mardore: 

VU l'wlé p.-éfc<lonû n° 2008-5196 du 14 octobre 2008 moclifié n:latif à l'information des 
acquéreurs ct locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres daœ, la commune de Marcnnœ ; 

VU l'anêté préfecloral n• 2010-<1154 du 26 novembre 2010 relatif à l'information des acquéreuts 
et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Marnand ; 

VU l'ALTêté préfectonil n• 2010-<1155 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans ]a oommune de Meaux-la-Montagne; 

VU l'anêté préfectoral n• 2011-2085 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et loca1aires de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majetll'S et 
$U? les sinistres dans la commune de Messimy ; 

VU l'ai:rêté préfector>l n• 2009-5846 du 13 O<tobre 2009 modifié relatif à l'iofo.-mation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sut les risques naturels et techoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Meys : 
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VU l'arrfAé préfectoral n~ 2007•5181 du 23 novembre 2007 modifié relatif à Pinfonnation de!! 
acquéreurs et 1~ de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs majeurs et 
sur les s.i.n.istrcs dans la commune de Meyzieu ; 

VU l'arrêlé pr6f"""rw n• 2007-5182 do 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information des 
acquâcu:r, et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiqucs majeurs et 

sur les sinistres dans la commune de Millery ; 

VU l'amté préfectoral n• 2008-5197 du 14 octobr, 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les siniMres dans la commune de Mions ; 

VU l'arrêté prtfcctoral n~ 2011-2086 du 26 avril 2011 modifié relatif à J'infonnation des 
aoquéreun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Moire ; 

VU l'antté préfC<toral n• 2011-2087 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bieru immobiliers sur les risques naturels et tccl.l.nologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Monsols ; 

VU l'am!té préfoctoral n• 2007-5183 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'infoanation des 
acqubcurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturc-ls et tocbnologiquœ majeurs ct 
sur les sinistres dans la commune de Montagny ; 

VU l'am!té ~fectoral n• 2011-2088 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acqu6-curs et locataires de biens immobiliers sur les risques natw"C:1s et toc:boologiqucs majeurs et 
sur les S.ÏDÎ$1re$ dans la commune de Montanay; 

VU l'anl!té ~rectoral n• 2011-2089 du 26 avril 20ll modifié relatif à l'information des 
acquacur$ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Montmela~Saint-Sorlin : 

VU l'arrêté prefectoral n• 2009-5847 du 13 octobre 2009 modifié n:latif A l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels cc technologiques m~curs et 
sur lœ sinistres dans la oommwie de Montromant ; 

VU l'arrêté préfoctoral n• 2009-5848 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation de, 
acqu&eurs et locafaÎr'e!I de biens immobiJiecs sur les risques natUrCls et toohoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Mootrottior ; 

VU l'arrtté préfectoral n• 2009-2071 du 25 mars 2009 mod;fié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tocl:mologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Morance ; 

VU l'am!té ~fectoral n• 2011-2090 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur los risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Mornant ; 

VU l'aaêté préfectoral •• 2006-1593 du 14 février 2006 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locat&îrcs de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ec 
sur les sinistres dans la commune de Neuville-sur-Saône ; 
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VU l'wté préfectoral n' 2009-2093 du 25 m.,. 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs e< }()(itaires de bjcns inu:oobiliert sur les risques naturels ec techoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Poul~lcs-Echanneaux; 

VU l'am!té ~ectoral n• 2011-2100 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels cl technologiques majeurs et 
sur les s.inistrcs dans la commune de Propieres ; 

VU l'amié ~rectoral n• 2011-2101 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acqtlffi:urs et locataires de bicos immobiliers sur les risques oaturcls et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Pusignao ; 

VU l'arilt préfectoral n• 2011-2102 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
aoquércurs et locataire$ de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchnolog:iques ma.jeun e« 
sur les sinistres dans la comm\Qle de Quincic-en-Beaujolais ; 

VU l'arrêté pr6fC<toral n• 2009-5820 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infomuttioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Quincieux ; 

VU l'antté préfectoral n• 2010-6157 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et loçataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tocb.oologiquc.s m._;eurs et 

sur les sinistres dans la commune de Ranchal : 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011-2103 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiques majeurs et 
sur IC$ sinistres dans la commune de Régni~Ourcttc ; 

VU l'arrtté préfectoral n° 2007-5187 du 23 novembre 2007 modifié. relatif à l'infonnation des 
acquému's et locataires de biens immobiliea sur les risques naturefs ct tcdmologiqucs majeurs et 
sur les sinistrcs dan.s la commune de Rillicux-la•Papc; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-6168 du 26 novembre 2010 modifié rclatif à l'information des 
acquéreurs et k>cataircs de bien., immobiliers sur les risques natwcls et technologiques majeurs et 
s.ur les sinistres dans la commune de Riverie : 

VU l'amié préfce1oral n• 2011-2104 do 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Rivolet ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-5186 du 23 oovembrc 2007 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
rur les sinistres dans la commuoe de J{ochctaill6e-sur-Saône ; 

VU l'amié préfectoral n• 2010-6158 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobilien sur les risques naturels et teclmologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oonu:nune de Ronno ; 

VU l'armé préfoctoral n• 2011-2105 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de bieru immobilien sur les risques natu:rcls et tcclmologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Rontalon ; 
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VU l'am!lé pr6fcctoral n• 2011-2091 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturel9 et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oom.mune de Odenas ; 

VU l'am!té préfectoral n• 2011-2036 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoquéreurs Cl 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ct tcchnologique!I mujeun et sur tes 
sinistres dans la com.mWJe de Ojngt ; 

VU l'am!lé pr6fte1oral n• 2011-2093 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
~~ et locataires de biens immobiticrs sur lcs risques naturels et tcchoologjqucs majeurs et 
sur les sl.WStrCS dans la commune de Orliénas; 

VU l'umté préfectoral n• 2008-5199 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et Joc:ataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologîqucs roajcurs et 
sur les sinistres da.us la commune de Oullins ; 

VU l'amté p<é[cctQr•I o' 2011-2094 du 26 avril 2011 modifié relatif A l'information des 
aoquéreuts et locataires de bieos immobilicn sur les risques naturels ct tcchoologiques majeurs et 
sw-les sinistres dans la commune de OUroux ~ 

Vil l'arrêté préfectoral n• 2009-2145 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information de, 
açquémlrs et locataires de biens imm.obilicrs sur les risques naturels et technologiques majeutS et 
sur les sinistres dans la commune de Piene-Benite ~ 

VU l'antté ~fectoral •• 2011-2096 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acqutrcws et locataires de biens immobilic:rs sur les risques naturels et technologiques majeurs ct 
sur les sio.istres dans la commune de Poleymieux..au-Moot~•Or; 

VU l'anêté prêfoc:toral o0 2011-2097 du 26 avriJ 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locata.U'CS de biens îmmobilicn sur les risques oaturcfs ct tcchoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oommun.e de Pollionay ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2098 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information dc.9 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques m-,icun et 
sur les sinîstrcs dans la commuoe de Pomeys; 

YU l'a:rrêt6 préfectoral n° 2009-5819 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Pomm.ic:s ; 

VU l'unêté préfectoral n• 201().6156 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreur$ ci locataires de biens immobUien sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sin~ dans la commune de Pont Trambouze; 

VU l'arrtté pr6foctoral n• 2009-5851 du 13 octobre 2009 modifié relatif à J'infoanatioo des 
acquéreurs et locmires de biens immobiliers sur les risques narurels et technologiqlJCS majeurs et 
sur les sini!itre!i dam la commune de Pontclwra-sur-Tu.rdi.ne; 

VU l'am!té préfectoral •• 2011-2099 du 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des aoquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur tes risques narutels et techDologiques majews ec sur les 
sinisrres dans la commune de Pouilly Le Monial ; 
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VU l'anêté ~ectoral n• 201().6169 du 26 novembre 2011 relatifà l'information des a<quér<un 
ec locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et toobnologiqoc.s majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Andéol le Château ; 

VU l'am!té préfectoral n• 2011-2109 du 26 avril 2011 relatif à l'information des a<quà-cun e1 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tocbnologîqucs majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-André la Côte; 

VU l'armé pr6f0<1oral n• 2011-2110 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des aoquércurs ct 
localruTC$ de biens immobilim sur les risques naturels ec technologiques majeurs ec: sur les 
sinistres dans la commune de Smnt-Appolinaire ~ 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5852 du 13 octobre 2009 modifié rclatif à l'information des 
acqu.é:rcun et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans ta commune de Sain Sel ; 

VO l'amié préfectoral n• 2011-2111 du 26 avril 2011 relatif à l'infonnation des aoquéreurs Cl 
locataircs de biens i.mmobiliers sur les risques Nlturcls et technologiqu~ majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Bonnet de Mure ; 

VU l'arr6té préfectoral n• 2011-2112 du 26 avril 2011 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques natwcls et technologiques majeurs et sur les 
siniscres dans la commune de Saint-Bonnet des Btu)'Q"CS ; 

VU l'arrtté préfectoral n• 201().6159 du 26 oovc,nbre 2010 relatif à l'information dos aoquémlrs 
et locataires de biens immobiliers sur les risques (l.llturels et technologiques majeurs et sur Jes 
sinistres dans: la commune de Saint-Bonnet le Troncy ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2113 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoquéreurs Cl 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et lechnologiqucs majeurs et sur les 
sinistres dans la oommune de Saint-Cbrislophc ; 

VO l'umté préfce1oral n• 2011-2114 du 26 avril 2011 relatif à l'information des aoqu6reurs"' 
locataires de bicos immobiliers sur les risques natW'ClS et technologiques majeurs et sur les 
sioistres dans la commune de Saîo.t·ClCOlcnt de Ven ; 

VU l'anêté pr6fte1oral n• 2011-2115 du 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des a<qUén:urs Cl 
locataires: de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.jeun et .sur les 
sinistres dans la commtDJe de Saint-Clement les Places ; 

VU l'am!té ~foctoral n• 2009-5853 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeutS et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Clément sur Valsonne ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2116 du 26 avnl 2011 relatif à l'information des aoqulrnln et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur l~ 
sinistres dans la commune de Saint-Cyr au Mont d'Or; 

VU l'arrêté préfectoral n• 20ll-2117 du 26 avril 2011 rolatif à l'infonnation des 8<quércurt et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et toch.nologiqucs majcu.r, et sur los 
siniS'lreS datl$ la commune de Saint-Cyr le Chatoux : 
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VU l'arrêt6 préfedoral n° 2006-1604 du 14 février 2006 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeur$ et ~ur les 
sinistres daos la commune de Saint•C)T sur le Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2,0JJ.2118 du 26 avril 20ll relatif à l'information des acquéreur$ et 
locataires de biens immobiliers sur r~ risqu~ naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Didier au Mont O'Or ; 

VU l'armé préfœtoral n• 2011-2120 du 26 avril 2011 relatif à l'infoil!lalion des acquttCUJ'S et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et toclmologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de SAint•Didier sur Beaujeu ; 

VU l'amté préfectoral n• 2011-2121 du 26 avril 2011 relatif à l'informatioo des acquércms et 
loc.ataircs de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologiqucs majeurs et sur les 
sinistre$ dans la commune de Saint•Etienne des OUllieres ~ 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2122 du 26 avril 2011 relatif à l'infonn,tion des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers &ur les risques narurds et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint-Etienne la Varenne; 

VU l'anêté préfeccoral n• 2009-2143 du 25 m.,. 2009 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les riesques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint•F'ons; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5854 du 13 ootobre 2009 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans Ja commune de Saint•ForgcWt; 

VU l'wh! préfeccoral n• 2009-5855 du B octobre 2009 relatif à l'information des acqulteun et 
locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et s.ur les 
sinistres dans la commWle. dc Saint•Gcnis I' Argenti«e ; 

VU l'anêté préfectoral n° 2010-4675 du 12 juillet 2010 relatif à l'ioformation des acquéreurs et 
Joçatai,cs de biens-immobiUen sur les risques naturels et tcchoologiquc, majeur, et sur les 
sinistres daos ta commune. de Saint-Genis lavlll ; 

VU J'arrêté pr6fC(..'toral n° 2006--1609 du 14 fhvrier 2006 relatif à l'information des acquéreun et 
locataires de biens immobilicn esur les risques naturels et tccboologiqucs majeurs et SUT les 
s:ioisttcs dans la commune de Saint-Oenis les Ollieres; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-S821 du 13 octobre 2009 relatif à l'infonnatfon des acquéreurs et 
locataires de biem immobiliers SUT les risques natutels et technologiques majeurs cl sur les 
sinî$1l'es dans La oommune de Saint-Oeorg.es de Reneins ; 

VU l'Wté p.réfeccoral o0 2006-1611 du 14 février 2006 relatif à l'information des acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs el sur les 
sinîs:trq dans la OOmmWle de Saint•Gennain au Mont d'Or; 

VU J'am<t préfectoral n• 2011-2123 du 26 avril 2011 modifié relatif 6 l'information des 
acquércun et locataires de biens îmmobiliC1$ sur les risques naturels et technologjques majeurs et 
sur les sinistres dans Ja oommun.e de Saint-Igny de Ven; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2006-1614 du 14 fl!vrier 2016 relatif à l'infonnation des acquércun et 
locataires de bicos immobilicn sur les risques naturels et technologiques majeurs et $Ut les 
sî.nîstres dans la commune d(. Saint taurcnt d'Oingt; 

VU l'attêté préfectoral n• 2009-5859 du 13 octobn: 2009 modifié relatif à l'information des 
acquétew's et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les .sinistres da.os la commwie de Saint•Loup ; 

VU l'arrélé préfectoral n• 2011-2132 du 26 avril 2011 modifié relatif 6 l'infonnaôon des 
aoquéreurs cc locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchnologjgues majeurs ec 
sur les sinistres dans la oommune de Saint-Mamert ; 

VU l'arrété préfeccoral n• 2009-5860 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
a.cqu&eurs et locatAi.res de biens immobiliers sur les risques naturels et tochnologiquc.s majeun et 

sur les sinistres dans la commune de Saint-Marcel )'Bel.ai.ré ; 

VU l'arrété préfec<oral n• 2011-2133 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infomuttion des 
acquhcun et locataires de biens immobiJiers SUt les risques naturels ct tocbnologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Martin en Haut ; 

VU l'arreté préfoctoral n° 2009~2091 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataire., de biens immobilien sur les risques naturels et tech.nologiqUC6 majeun et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Nizicr d' Azc:rgues ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-5205 du 14 ootobre 2008 modifié relatif à l'information des 
aoqucrcurs et locataires de biens immobilier$ sur les risques oaturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres da.os Ja commune de Saint•Pierre de Chandieu; 

VU l'arrêté prUcctoral n° 2009-5861 du 13 octobre 2009 moMié relatif à l'infomuttion des 
a<:qucrcurs et locataÎJe$ de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeur, et 
sur ]es sinistres dans la oommune de Sain.t•Picrre la Pallud; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-4677 du 12 juillet 2010 modifié relatif à l'infurmation des 
ac:quéreurs ci: locatmTQI de biens immobiliers sur les risques naturels et tochoologiqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la com.munc de Saint-Priest ; 

VU J'a.rrêt6 p~fectoral n° 2007-5188 du 23 uovcmbrc 2007 modifié relatif à l'information des 
açqu.é.rew's et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tocbnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Romain au Mont d'Or; 

VU l'anêté préfectoral n• 2009-5862 du 13 OCIObre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquétcurs et locataires de biens immobilico sur les risques naturels et tcchoologiqucs majcun et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Romain de Popey ; 

VU l'arrêté préfeccoral n• 2007-5189 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'infom,atioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologiques mnjeun et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Romain en Gal ; 

VU l'~ préfectoral n• 2010-6173 du 26 oovembn: 2010 modifié relatifà l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers SUt les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Romain en Gier ; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2124 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'infoanation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur los sinistres dans la oommunc de Saint-Jacques des Artcts ; 

VU l'an€1é préfectoral n• 2009-5822 du 13 octobn: 2009 modifié relatif à l'infonn,tion des 
acquétwrs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Jean d' Ardieres ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2125 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
ac.quércurs el IO<:Atairts de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majeurs et 
sur les sinis~ dans la commwie de Sainl-Jean des Vignes ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2010-6171 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'informalion de, 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers SUT les risques naturels et toohnologîqucs majeurs et 
sur lœ sinistres dum la commune de Saint.Jean de Toulas; 

VU l'amlé préfectoral n' 2010-6160 du 26 noveinbre 2010 modifié rclatifà l'informalion des 
acquéreurs et locataire!I de biens immobilien sur les risques naturels et technologiques majeurs e< 
sur les sinistres dans la commune de &ùnt-JCll.ll la 8t1Si1ière; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2127 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs Cl locataires de biens immobilier$ sur les risques naturels ec technologiques majeurs et 
5ur les sinistres dans la commune de Sain.t.Julien; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5857 du 13 oe1obre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquéret.1n et locu.taires de biens immobiliers sur les risques naturels « tec:hoologîques majeurs et 
sur les sinistres dans la commW1e de Saint-Julien sur Bibost ; 

VU l'amté préfec<oral n• 2009-2087 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
aoqu&eurs et locataires de biens immobiJiers sur les risques nal:W'els et technologiques majwrs et 
sur les sinistres dans la oommunc de Saint-Just d'Avray; 

VU l'am1é préfectoral n• 2011-2129 du 26 avril 2011 modifié relatif à )';nformatioo des 
acquéreurs et Jocataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technoJ.ogjques m~eurs et 
sur les sinislrt'S dans la commune de &int•Lager; 

VU l'attêté préfectoral n• 2011-2128 du 26 avril 2011 modifié rclatif à l'information des 
acquéreurs et locataires do biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques o,.ajcurs et 
s:ur les sinistres dans la commune de Saint•Laureot d' Ag/Jy; 

VU l'ar:reté préfcctoral n° 2009-5858 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquétcurs et looatairts de biens immobiliers sur les risques naturels ct tochoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Saint•Laurcnt de Chamou.,;sct ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2130 du 26 avril 2011 modi.66 relatif à Pinfonnation des 
acquéreurs ct locataires de bicos immobiliers sur les risques natwds et technologiques majeun et 
sur les sîrustres dans ta COl))J))unc de Saint-Laun:nt de Mure ; 

VU l'anêté préfccloral n° 2011-2l3ldu 26 avril 2011 relatif à l'infoanation des acquéreurs et 
locatah-es de bicos immobiliers SUT les risques naturels et technologiques majeurs et sur les 
sinistres dans la commune de Saint Laurent de Vaux ; 
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VU l'arrêté préfectoral n• 201J-2134 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquheun et loc11laires de biens immobiliers Slll' les risques naturels ec: tec:hnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans Ja commune de Saint Sorl.in ; 

VU l'am1é préfectoral n° 2009-2151 du 25 mars 2009 modifié relatif à J'infonru,tion des 
acquéreurs et locatzdres de biens immobiUen SUT les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Saint-Sympboricn d'Ozon ; 

VU l'anfté préfectoral n° 2011-2135 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens im.mobilicn sur les risques natW'ClS et technologiques majeurs et 
SUT les sini.sttes dans ta commune de Saint-Sympbotien sur Coîse; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2136 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et loc:atairœ de biens immobiliers sur les risques naturels et toc.bnologiqucs m!VeUTS et 
sur les sinistres dans la commune de Saint-Vérand; 

VU l'aneté préfectoral n° 2010-6161 du 26 novembre 2010 modjfié relatif à l'information des 
aoquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tccbnologîqucs majeurs et 
sur les sinistres dam la commune de Saint• Vincent de Reins; 

VU )'aneté préfectoral n• 20JQ.<i341 du 26 oovcm\)rc. 2010 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sainte--Ctltherine; 

VU l'arrêté préfectoral n° 200~1606 du 14 tèvricr 2006 modifié relatif à Pinformation des 
acquéreuts et locataires de bîeos immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistrc.-s dans la commune de Stù.ntc>Colombe ► 

VU l'arrêté préfectoral n° 20l1•2137 du 26 avril 20l1 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs cc locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcchoologîqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sainte--Consorce ; 

VU l'arrêté préfoctoral n° 2009-5863 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoqPJéreurs et locataires de biem immobiliers sur les risques narurcls et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Sainte>-Foy I' Argentière ; 

VU l'anêté p<éfcctoral n• 2006-1606 du 14 février 2006 modifié relatif 6 l'informalion des 
acquéffllrs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur tes sinistres dans la oo.m.mune de Sainte,.foy les Lyon ; 

VU l'IIJTêté préfectoral n' 2011-2138 du 26 avril 2011 modifi6 relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bicos immobiliC1$ sur les risques naturels et tccbnologiques majeurs et 
SUt les sinistres daus la commune de Sainte-Paule ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011-2106 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobilicn sur les risquC!I nanu-els et technologiques majCW$ et 
sur Jes sinîstrœ dans la oommune de Salles-Arbuissonnas-en-Beaujolais ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-5864 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
aoquâeurs et locataiml de bic:m immobili«s sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sarcey; 
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VU Parrêté préfectoral n° 2006-1620 du 14 février 2006 modifié relatif à l'i.n.fonnation des 
acqu6-curs et locataires de bicos immobiliers sur les risques naturels et tcclmologiques majeurs et 
sur les si.rustres dans la commune de Sathonay-Camp ; 

VU l'arrêté préfoctoral n• 2006-1621 du 14 février 2006 modifi6 relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobilien sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sathonay-Village ; 

VU l'arreté préfectoral n• 2009-5866 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acqué:rturs et locataires de bit:.rû immobiliers sur les ri:tqucs naturels et tocbnologiqu~ majeurs et 
sur IC6 sinistres dans la commune de Savigny ; 

VU i'arrété préfectoral n° 2008-S201 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'i.nfonnation des 
acqu&curs et locatairœ de biens i.mJnobilicrs sur les risques oaturcls et tcchnologlqucs majeurs et 
sur les sinistres dans ta commune de Screzin du Rhône ; 

VU l'111mé préfectoral n• 2008-5202 du 14 octobre 2008 modifié relutif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques m.aj«us et 
sur les sinistres dans Ja oommtm.e de Simandres : 

VU )'arTêté pr6fectoral n° 2009-2147 du 2S mars 2009 modifié relatif à l'lnfonnatioo dœ 
acqué:rcurs et locttaircs de biem immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sio.istres dans la commune de Solaize~ 

VU l'antté préfoctoral n• 2011-2107 du U avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sw-les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Soucieu--en+Jarrest; 

VU l'arrêlé p.-éfcctoral n• 2009-5867 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
acqucrcurs et locataires de biens immobiliers sut les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Sourcieux•les•Mioes; 

VlJ l'arrêlé préfedQral n• 2009-5868 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquértw's et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
S\W' les sirustres dans la commune de Souzy ; 

VU l'arrllté p,ffectoral n• 2011-2139 du U avril 2011 modifié relatif à l'informatioo des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcdmologiques majeurs et 
$Ur les sinistres daos la commune de Taluyers ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-5823 du l3 octobre 2-009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers $\li' les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur Jcs sinistrœ dans la commune de Taponas ; 

VU l'mêlt préfe<toral n• 2009-5869 du 13 octobre 2009 modjfié relatif à l'infonnation des 
acqubcun et locataire., de biens immobiliers sm les risques naturels et tochnologiqucs majeurs et 
sur les sirûs.trcs dan, la commune de Tarare. ~ 

VU l'arrêt6 préfectoral n° 2006-1629 du 14 février 2006 modifli relatif à l'information des 
acqu6-cun et locataires de biens immobilien sur les risques naturcls et technologiques majaJl"5 et 
sur les sinistres dans la commune de Tussin la Demi-Lune; 
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VU l'anttt préfe<toral •• 2007-5190 du 23 novembre 2007 modifié relatif à l'information des 
acqu~ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques ma.jCW"$ et 
sur IC$ s1mstrcs dans la commune de Vaux-en-Velin ; 

VlJ l'arrêté préfectoral n• 2011-2147 du U avril 201! modifi6 relatif à l'information des 
ucqufu:utS et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels e, technologiques majeurs et 
sur les sinistres d8tl$ la commune de Vauxrenard ; 

VlJ l'arraté préfectoral n° 2009-2142 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
aoqu~ ec locataircis de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur Jes SlDlStres dans la commune de VcniS&eux ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-2148 du 25 = 2009 modifié relatif à l'infonnation des 
ac:quére~ et locataires de biens immobiliers sur les risques naturclt et technologiques majeurs et 
sur les sarustrcs dans la commune de Vernaison ; 

VU l'arrêlé pn!fe<toral n• 2011-2148 du 26 avril 2011 modifié rclAtif à l"infüanation des 
acqo.ércurs et JQCatajrcs de biens immobiliers sur les risques naturels et toohnologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Vernay ; 

VU l'arrêté p,ffoCIOral •• 2011·2149 du 26 uvril 2011 modifié relatif à l'information des 
acqu~ et locataires de biens immobiliers sur les risquet naturels et technologiques majeurs et 
sur les suustres dans la commune de Villc.sur-Jamioux; 

VU l'anêlé préfectoral o• 2009-5871 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information de, 
acquéreur& et locataires de biens immobiliers sur les risques natu:rcls et tcchnok>giques majeurs el 
$ur les sinistres dans la rommunc de Villcchcncvc ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2009-5824 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
11.Qluéreurs et locataires de biens immobilier,: sur les risques naturels et tcch.oologîques majeurs et 
sur les sinistres dans la COmmWle de Villefrancbo-sur--Saôoe ~ 

VU 1'111mé préfectoral n• 2009-3944 du 20 juillet 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et Jocatam:., de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinîsares dans la CODl.lDWte de Vilteurbannc ~ 

VU l'arrêté préfct..-toral n° 2011-2150 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
""!uératrt et IOCtWIÎies de biens immobili.,. sur les risques oaturels et tecboologiques majeurs et 
sur les s1mstrcs dans la commune de ViU6-Morgon ~ 

VU l'arrêté préfectoral n• 2007-5191 du 23 novembre 2007 modifié relatifà l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeun et 
sur les sinistres dans la commune de \/oW'les ; 

VU l'arrêlé préfectoral n• 2011-2151 du U avril 2011 modifié relutif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens iaunobilien sur les risques natw-els et toch.nologiques majeurs et 
sur les sinistres dai:l$ la commune de Yzeron; 
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VU l'arrêlé préfectoral n• 2009-2084 du 25 mars 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et loc:ataircs de biens immobilicrt sur 1cs risques naturels et tcelmologiques ma.jeurs et 
sut les sinistres dans la commune de Ternand~ 

Vil l'antté préfectoral n• 2011-4939 du 20 octobre 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de bü:ns immobilier, sur les risques naturels et tecbno?ogiqucs majeW"S et 
sur les sinistres dans la commune de Ternay ; 

VU l'arrêlé préfoCIOral n• 2011-2141 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques nawrcls et tochnologiqucs OJ.8jCUl5 et 
sur les sinistres dans la commune de Theiu; 

VU l'arreté préfoCIOral o• 2010-6162 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infom,ation des 
aCQué:reurs et locataires de biens immobmers sur les risques naturels et tcdulologîqucs majeurs et 
sur les sinistres dans la oommune de Thel ; 

VU l'anèté préfectoral n• 2010-(il63 du U novembre 2010 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiJjers sur les risques naturels et tec:hoologiques majeurs et 
sur les sinistres dans là commune de Thizy; 

VU l'attêlé préfectoral n• 2011-2142 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquttC'lm et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Thurins ; 

VU l'attêlé préfectoral n• 2008-5207 du 14 octobre 2008 modifié relatif à l'infonnation des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques n.atards et techoologiqucs majeurs et 
sur les sinistre!li dans la oommwie de Toussieu ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2011·2144 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information dœ 
acquéreurs et locataires de biens immobHiers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur tes sinistres dam la commune de Trades; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2010~342 du 26 novembre 2010 modifié relatif à l'infonnatioo des 
&'Xl\.léreUtS et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et tcch.oologiqucs majcurs: et 

sur les sinistres dans la commune de l're\·es ; 

VU l'anêté préfectoral n• 2006-1633 du 14 février 2006 modifié relatif à l'information des 
aoquéreun et loc:ata.ires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Tupin et Semons ; 

VU l'ar:reté préfectoral n° 2009·5870 du 13 octobre 2009 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de· biens immobifün sur les risques naturel$ et technologiques majeurs et 
sur Jes sinistres dans la oommunc-de Valsonne ; 

VIJ l'arrêté pn!fectoral n• 2011-2145 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'information des 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques natureb et tcclmologiques majeUâ et 
sur les sinistres dans la commune de Vaugneray ; 

VI) l"arrêté p,ffectoral n• 2011-2146 du 26 avril 2011 modifié relatif à l'infonnation des 
acqué:rcurt et locataires de biens immobiliers sur les risques naturels ec technologiques majeurs et 
sur les sinistres dans la commune de Vaux-en-Beaujolais; 
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VU l'arreté préfectoral du 29 octobre 2012 relatif à la création de la commw>e nouvelle de Thizy 
les Bourgs en lieu et plaoe des communes de Bourg de Thizy, La Chapelle de Mardore, Mardore, 
Marnand et Thizy ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 octobre 2014 relatif à la création de la commune nouvelle de 
Vaugneray en lieu et place des commnncs de Vaugneray et de Sainl Laurent de Vaux ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 relatif à la cr6ation de la commune nouvelle de 
Cours en lieu et ptacc.descommuncsdeCoUJ'$-La+Ville, 'Thel et Pont•Trtunbouze; 

YU l'arrêté préfectoral du 22 septembre 2016 relatif à la cr6ttioo de la commune nouvelle de Porte 
des Pîcucs Dorées co lieu et place des communes de Liergues et Pouilly le Mo-niai ; 

VU l'anêté préfectoral du 22 septembre 2016 relatif à la création de la commune nouvelle de Val 
d'Oingt en lieu c:t place des conummcs de Bois d'Oin,gt, Oinat et Saint Laurent d'Oingt; 

VU l'antté p.-éfectoral du 12 décembre 2017 relatif à la création de la CQmmune nonvcllc de 
Beauvallon en lieu et place des oommunes de Saint Andéol Le Château, Saint Jean de Toulas et 
Chassagny; 

VU l 'antté pn!fectoral du 28 septembre 2018 relatif à la c:reation de 1A commune nouvelle de Porte 
des Pierres Dorées eo Heu et place de!! conu:nunes de Porte des Pierres Dorées et de Jamioux; 

VU l'arrêt6 pr6feetoral du 02 novembre 20l8 relatif à la création de la cororounc oou,·elle de 
Belleville-en-Beaujolais en Heu et place des communes de Belleville et de Saint-Jcan.-d' Ardière; 

VU l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2018 relatif à la création de la commune nouvclle de 
Vmdry-sur-Turdine en liw et plaœ des communes de Darci.zé, les Ob::nes, Pontclwn-sur-Turdine 
d de Saint-Loup; 

VU l'arrêté préfcctora! du 20 dtccm.brc 2018 relatif à la création de la commune nouvelle de 
Oeux.Qrosnes en lieu et place des communes de Avenas, Moosols, Ouroux, Saint-Christoph~ 
Saint-laC(!ues-des,M'ê(s, Saint-Mamert et de Trades; 

VU l'aaêté du 27 juin 2-018 portant dClirnitation dœ zones à potentiel radon de niveau 3 pour les 
oommwies du département du Rhône ~ 

VU l'arrêté intcrdépartcmenlAI 0°03-2018-18-08-006 (Isère), n• UT 1g .. ()7b9 (L.olre) et o• 69-
2018·07·18--003 (Rhône) du 18 juillet 2018 potUmt approbation du plan de prévention des 
risques toch.nologiques (PPR'T) des établissements Adisseo France et Towmaline Rca1 &tate à 
Saint-Clair-du-Rhône et cooocmant tes communes de Saint-Oair-du-Rbônc; '(.Qi-ROèbcs-de­
Condrieu, Srunt-Alban-<lu-Rhône, Saint-Prim (38), Chavanay, Saint-Michcl-sur-R.h"'1c, Vérin 
(42), Condrieu (69); 

VU les am!lés préfectoraux du 15 novembre 20J 8 qui fixent la liste de.< secteurs d'infonnation sur 
les sols sur les communes de Belleville, Brignais, Bron, Champagoc-au•Mont d'Or, Corbas, 
o.cines-Cbarl)iai, Feyzin, Genas, Givors, Origny, ltigny, Les ArdHlats, Lj'oo, Meyzieu, Neuvillo­
sur-Saône, Pierre-Bénite, Pusignan, Sai.nt•Did:ier~~Bcaujeu. Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, 
Saint-Priest. Saint-Romain-en.Cier, Saint-Symphorien-sur-C.oi,c, Tarare, Thizy-Jes,.Bourgs, 
VcoJssicux, Villefranche-sur-Saône, ViUewbanne; 
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vu_ l'atrêté,_p,«~toral n• ?DT_SPAR_69_2019_01_03_004 du 03 janvier 2019 preseriv.nt la 
rév1sion et l clargissement à I cnsc:mbJe du bassin \'trSant du Piao de Prévention des Risques Naturels 
d'loondation (PPRNï) de l'~cs sur le tcnitoire des communes d'Alix, Ambérieux, Anse, 
~ag,,ols, Belmont•d'Azcrgucs, Sully, Chambo,t-A!Jièrcs, Cruunelet, Cbumay, Cb&ssclay, Ch!tillon­
d Azergues, __ Cb>,ay-(l'Azergues, Chb>elcttc. Chessy-le,.Mincs, Civrieux-d'Azergues, Claveisolles, 
Dardilly, Dlcn,c, Domnw"lin, Frontenas, Grandris, Lachas"80c, ùunure-sur-A:rerJ;ucs, La-Tour-db­
Salvagny, , Le-Breuil, Légny, Lentilly, Léà'a, le>-Chl:=, Limonest, Lissieu, Lozanne, Luoonay, 
Mam!ly-dAzerguc,, Marcy, Mo_ire, Morancé, Poule-les-Ecluumeaux, Quincieux, Saint-AppolinaiTC, 
S8?lt.CJ~t-s.ur-Val~e~ ~1Unt-Cyr-lo-Chatoux, Sainr-Gennain-Nuellos, Saint-Jean~cs-Vigncs, 
Satnt.Just-dAvray, Satnt•Nwer-d'A,crgu,s, Saint-Vérond, Sai.oto-Paule, Saroey, Ternand, Val• 
d'Dlngt, Valsonne, Vandty-sw-Turdi,,c ; 

VU l'arrêt.! préfectoral o• DDT_SPAR_69_2019_01_03_005 du 03 janvier 2019 prc,crivant 
f'éla~ration du !PRNi de l'~_iè.rcs sur le territoire des conununcs de Les ArdHlats, Ocux-Orosoes, 
B~uJ':"' BellevdlHn-BOOUJola,s, Cercié; Chénelette, Chiroubles, lanllJ!ltit, Marchampt, Odenas, 
Qumcie-<n-BcauJofms,. R.égrué-Owdte, Saint-Oidier•sur-Beaujcu, Saini.l.agcr, Taponas, Vernay, 
Villié--Mor&on ; 

VU l'arreté préfectoral n• DDT_SPAR_69_2019_01_03_006 du 03 janvier 2019 prescrivaot 
l'élaboration du PPRNî du Morgon et du Nizerand sur le tenitoirc des communes de Anse An1as 
Cogny'. Dcnicè, Fronuna,, Gleizt, ~as, ÙldUISS&gnc, Umss, Marcy, Montmclas..Sain;.5<xlin'. 
Pom.nucrs_ Portc-dcs-P1erres-Dorées. R.i,·olct, Theizé, Vùlefrancb4>sur-Sa0oe, Villi>sur-Jarnioux ; 

AJUlt"J"E 

L'arrêté préfectoral n° 20()(>.. J 527 du 14 fëvritr 2006 susvisé est modifi6 pour tc:n.ir oompte de J'arret6 
du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon pour les communes du département 
du R.hôoe suivantes : 
• zone l : '."-Jix, Amberi~--d'Azergues. Anse, A.mas, Belleville-en-Beaujolais, Bebnont-d' A.1.crgues, 
Bron, Cailloux•sur•Fontame, Cbabani~ Charentay, Charly, Charnay, Clw,sicu, Cbalillon• 
d'A,ergucs, Cbazay-d'Azergues, Colombier-Saugnieu, Corbos, Curis,au-1,font-d'Or, ~­
Charpieu. Oeni~ ~ Eveux, Feyzin. Fleurieu-sur-Saône, fleurieux-$ur-l'Arbresle, Fontaincs­
S~Martin, Fon~cs-•ur-Sa<lne, Frontenas, Genas, Oleize, Grigny, Jrisny, /ow,ge, Jons, 
L Arbresle, La "":1ulanerc, Laceruis, Lachassagne, Les Cheres, Limas, Limonest, Lucenay, Man:y, 
M~cs, M~cu. Mions, Moue, Montaoay, Montmelas-Saint-Sorlin, Morance, Oullins, Picrre-­
B~te, PolC)'llllewt-liU•Mont d'O<,. Pommim, Potte-dc,;,.Picaes-Dorees, Pusignan, Quincieox, 
Rtlheu.x-la-Pape. Rivene, Rochctailtoe,,..sar-Sa&t,; Saint-Bon.net-de-Mûre, &rint-Oidicr-sous-Riverie 
Saint-Fons, Saint-G~is-l~Ollieres, Saint-Georges-do-Reneins, Saint-Jcan..dcs-Vi..goes, Saint~ 
Lautcnt-de-MOre, Samt-P,c:m>do-Crutndicu, Saint-Priest, Saint-Sympboricn-d'Ozon, Saint­
S~,nphoricn-sur-<;oise, Saio.te-Foy-les-Lyono Sathonay-Camp, Sathonay-Villa~ Serezfo-du-Rhônc, 
Sunandtcs, Solaize, Taponas, Tassin-la-Dcmi•Lune, Thciz.c, Toussieu, 1\-eves, Vaulx-en-Velin, 
Vmis.sicwc, Vcmaisoo. Villefranchc-sur-SAone., Villeurbanne-, 
• :rone 2: AJbigny-sw-s.6ne, 8agnols, 8ibost. Caluito-et-Cuin; Chaponnay, Cba,selay, Cbessy•J ... 
Mmes. Communay, Genay, Ussieu, Longea, Marcilty d' Azergue~ NeuviUo-su{-.Saône, Sain Bel, 
Saint...Oermain au Mont d'Or, Saint-Julien, Ternay, 
• Zone 3: Affuux, Aigueperse, Amplepuis, Ampui~ Ailey. Aveize, Azolette, Beaujeu, Beauvallon. 
Bessenay, Blacé. Brignajs, Brindas, Brullioles, Brussieu, Bully, Cenves, Ccrci6, Chambost-Allières, 
Cluunbœt-l.oogessaignc, Chamelet, Champagne-au-Mont-d'Or, Chaponost, Cbarl>onnièrcs-lœ•Baùts, 
Chaussan, Chénas, Chénelette, Chevinay, Chiroubles, Civricus-d'Azergues, Claveisolles, Cogny, 
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L'anêté préfectoral • 0_2006-1527 eu 14 fèvrier 2006 susvisé .,t modi6é pour tenir compte de la 
prcscn.poon .du PPRN1 du M~~ et du Nizerand sur le tenitoirc des communes de Anse, Amas, 
Cogny'. Demcè, Front':'"", Glc:tze, ùweruts, l.ad>ass,gne, Limas, Man:y, Montmelas..s.int..Sorlin, 
Ponumcrs. Porte,.des-PiCf'T'C$-,Dorées, Rivolet. Theizé, ViUe&ancho-sur-S.aôn4; VLlle-sw--Jamioux. 

L'annexe de l'arrêté préfectoral 0°2006-1527 eu 14 févric, 2006 ,usvisé est substiru6e par celle jointe 
au présent 1111tté pour tarir compte des modifications susvisées. 

ARTICLE2 · 

Los do~s.icn ':°mm~ux d'iofo~atJOn ~cxés aU)t arrêtés susvisés qui regroupent les 61l:mcnts 
n~res ~ 1 établissem~ de 1 état des nsqucs naturel~ tcchoologjques majcms et miniers destinés 
à 1 1~onnauon des acqucreurs et des locataires de bicos immobiliers situés sur f~ communes 
SUSVJSÔCS sont modifiés çt mis à jour suite au présent arrêté. 

D ~t crœ wi dossi~ communal d'infonnation pour Ja commune nou\·cllc de Thizy Jes Bouzg.,, 
Mroonant Jcs. dosSlc:rs des communes de. Sow:g de îbi.zy, La CbllpC)Jc de Mardore, Mardore. 
Marnand et Thizy. 

D est~ un dossier communal d'information pour la commune nouvelle de Vaugneray, fusionnant 
les dosSJers des communes de Vaugnmy et Saint Laurent de Vaux. 

0 ~ créé 1.m dossier communal d'information Pour la commune nouvelle de Cours, fusîoonanr Jes 
006SJ.crs des communes de Cours-La-Ville, TheJ et Pont-Trambouze. 

Il est créé un dossier-communal d'information pour la commune nouvelle de Beauvallon en lieu et 
place des communes de Saint Andéol Le Château, Saint Jcao de Toulas et Chassagny. 

U ~ créé un dos~cr comm\lnal d'ioformation Pour la commune nouvelle de Porte Pierres Dorées, 
fuSJonruurt les doS&ers des OOOlJJlunes de Liergues, Pouj]Jy Le Moniale< Jarnioux. 

ll est~ un dos.!ier oommu.naJ d'information pour la commuoc nouvelle de Val d'Oinb,t, fusioonaot 
les dossiers des communas de Bois d'Oingt. Oingt et de Saint Laurent d'Oingt. 

U c~ c:ré6 un dossi~ communal d'infoanation pour la commune nouvelle de BelleviUc-eo-Beu.ujolaîs 
fusionnant Je$ dosSletS des commUDes de Belleville et de Saiot-Jcan-d' Ardià-c. 

D ~ a-et un do~cr communal d'infonnation pour la commune nouvelle de Vmdry-sur-Tutdine 
fusioooant les dos.s1crs des communes de Dareiz~ lœ Olmes, Pontcharra-sur-Turdine et de Saint­
Loup. 

Il ~ cr66 un do.ssier communal d'information pour la commune nouvcJJc de Oeux-Grosn,œ 
fUS1onnant les dossiers des coinmUDe:5 de Avcoas, Monsols, Ouroux, Saint-Ouistophe, Saint-Jacques­
dcs-Arrêts, Saint-Mamert et de Trades. 
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Coise, CoUonges~au-Monvd"Or, Condrieu, C-OrcclJcs-co-8caujolais, Cours, Courzieu, Couzon-a.u­
Mont-d'O<, Craponne, Cublize, Dardilly, Dcux-Grosnes, Dibne, Dommartin, Duerne, &halas, &ully, 
.Emeringes, Fleurie, Francheville, Givon, Grandris, Gré:zieu-la-Varenne., Grézieu•le-Matcb.é, Hantc­
R.ivoirc, Joux, lulicnas, Jullié, 1.-a Chapell»st1t-Coisc, La Tour-de-Salvagny, Lamure-sur-Aze,gues, 
Lancié, Lantignié, Larajasse, Le Breuil, Le Pc:aéon, l,égny, Lentilly, Les Ardillats, Les Haie,, Les 
Halles, Les Sauvages, Létra, Loiro-,ur-Rhône, Longessaigne, Lozanne, L)'OQ (9ème arrondissement), 
Marcha.m~ Marcy-l'Etoile, Meaux-la-Montagne, Messimy, Meys, Mmery, Montagny, Montromant. 
Montrottier, Mo:ma.ot. Odenas, Orliénas, Pollionnay, Pomeys., Poulc-les-Écharmeuux, Propières, 
Quincié-en-Beaujolais, ~ Régn.iê-Ourctte, Rh'olet, Ronno, Rontalon, Saint-~la-Côte, 
Saint-Appolinaire, Saint-Bonnet-des-Bru yèret, Saint-BoMet-te,:rroncy, Saint-Clément-de-Vers, 
Saint-Clé:ocnt-les--Plaocs, Saint-Clbnent-sur-VWsonne, Sainl-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint,.Cyr~lo­
Cbatowt. Saint-fy-sw--lc-Rhône. Saint-Oidicr-au-Mont-d'Or, Saint-Oidier..sur-Beaujeu, Sai.ute-­
catherine, Sainto-Colombc, Sainto-Conson:c, Sainto-Foy-l'Aq,""1titre, Sainie-Paulc, Saint-Éû<noe­
dc:s-Oullil:=, Saint-Étienne-la-Varenne, Saint-F0tgeux, Saint-Oenis-l'Argcntièrc, Saint-0<:nis,-Laval, 
Saint-lgny~c-Vers, Saint-Jean-la-Bussière, Saint-Julieo-sur,.Bibosl. Saint-Just-d'Avray, Saint-Lager, 
Saint-1..aw-cnt-d'Agny, Saint-1..aun:nt-dc-Chamousset, Saint-Matcel•l'Eelairé; Saint-Martin-en-Haut. 
Saînt-Mauriœ-sur•Dargoire, Saînt-Nizic:r~'Az.crguc:s, Saint-Pierre-la-Palud, Saint-Romain.au-Mont­
d'Or, Sa.int-Romain-<le-Popey, Saint-Romain-eo•Gal, Saiot-R.omain~-Gicr, $ai.nt-Sorlin, Saint­
V6rand, Saint-Vmoenr-Oe-Reins, Salles-Arbuisson.oas--cn~Bcaujolais, Sarcey, Savigny, Soucicu-cn­
Jarm.t, Sourcieu.x-l~Mines, Souzy, Tàlu)<ers, Tarare, Temaod, Thizy•les--Bourgs, Thurins, Tupi.o-ct­
Semons, Val D'Oingt. VaJso.one, Vaugneray, Vaux-en~Beaujola.is, Vauxreoard, Vernay, Villechenève, 
VùlE>sur--Iamioux., Villi6-Morgoo, Vindry-sur•Turdinc, Vourles, Yzaon. 

L'anêté préfectoral 0°2006-1527 eu 14 févrit:< 2006 susvist est mo<li6é pour tenir compte de 
l'approbation du PPRT des &blisscmentt Adisseo France et Tourmaline Real Estate à Saint-Clair--du-­
Rhônc concemaot la commune de Condrieu (69) pour le département du Rhône. 

L'aaêté préfectoral n°2006-J 527 eu 14 février 2006 susvisé est modifié pour tenir oompte des anè:& 
susvis6s qui fixent la liste d~ teCteurs d'information sur les sols sur les communes de Scl1evt11c, 
8rigru:ûs, Bron, Champagno-au-Mont d'Or, Corbas, DeciJles .. Charpieu, Feyzin, Ocoas, Givors, Origny, 
Irigny, Les Ardillats, Lyon, Meyzieu, Neuville-sur-Saône, Pierre-Bénite, Pusignan, Saint·Dldic:,-sur• 
Beaujeu, Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-Priest, Sainl-Romaio-en-Oier, Saint-Sympborieo-6\lt• 
Coise, Tarare, Thizy•los•Bourgs, Valissicux, Villefranc:1,c-sur-Saônc, Villewi>anne. 

L'arrêté préfectoral 0°2006•1527 eu 14 fèvrier 2006 susvisé est modi6é pour tenir compte de la 
prescription de la révision et 1'6Jargis.,ement à l'ensemble du bassin versant du PPRNi de I' Azergues 
!JW' le territoire des communes d'Alix, Ambaieux, Anse, Bagnols, Belmont-<l.'Azergues. Bully, 
Cbamboot•Allièrœ, Chamelet, Charnay, Chasselay, Cbitillon-d'Aze,gues, Clu,zay-d'Azergues, 
Chénelette, Chcs,y-Jc,.Mioo,, Civricux-d'A""'SIJC$, Cla"ciaolles, Duililly, Dième, Dommartin, 
Frontenas, Grandris, Lachassagne, ùunuro-sur-Azcrgue,, La-Tour-de-Salv,.gny, L<>-Breuil, Légny, 
Lentilly, Létnt, Les-Chtres, Limonest, Lissieu, Lozanne, Lucenay, Marcilly-d'Azc,guos, Man:y, 
Mofrf, Morano6, Poulo-les-Echanneaux, Quinci~ Saint-Appolinaire, Sajnt-Clémcnt-sur-Valsonnc, 
Saint-Cyr-le-Chatoux, Saint-Germain-Nuelles, Saint-Jean-des-Vignes, Saint•Just-d'Avray, Saint· 
Nizier-d'Azcq;ucs, Saint-Vérand, Sainte-Paule, Sarcey, Ternand, Val-d'Oingt, Valsonne, Vmdry-sur­
Turoine. 

L'fln'été préfectoral n°2006-1S27 eu 14 février 2006 su.wisé est modifié p0ur tenir compte de la 
prescription du PPRNi de I' Ardières sur Je territoire des communes de Les Ardillats, Ocux-Grœocs. 
llcaujcu, Jlcllevillo-en-lleaujolais, Cercit, Chénelette, Chiroubles, Lanlignié, Ma!cbampc, Odenas, 
Quincikn-8eaujolais, kégni~Durette, Saint-Didier--sur-Beaujeu, Saiot-0 .Lager, Taponas. Vernay, 
Villié-Morgon. 
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Le présent IUT'êté est affich6 en mairies. publié au recueil des actes administratif de la préfcc::turc du 
Rbôoe. 

Il est consultable ainsi qu.e le dossier oommunal d'infonnation co mairies, à la direction 
départementale des tmitoires du Rhône, à la sou.1-préfecrure de Villefranche-sur-Saône ainsi que sur 
le s.itc internet des services de l'Etat dans le Rhône. 

ART!CLE4: 

Le préfet, socmairc génénl de la préfècturc du Rhône, p,«ct d6légué pour l'égalité des clwloes, le 
directeur départementAI des territoires, les maires des communes susvisées 9001 c~, pour ce qui 
les c:oncc:mc, de l-'ex6cution du présent arrêt6. 

2 8 JAN. 2019 

JOII PRIL.LA.RD 

2ll 
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PPRT de la vallée de la chimie 
Enveloppe des aléas tous types d'effets confondus 

Enveloppe des aléas tous 1ypes d'effets confondus 
l:IPérmètre d'étude 
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